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Convocation du conseil municipal 
 

du 
 

 

08/07/2026
 

 

_

____

Le conseil  municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

08/07/2026 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Françoise NAËL
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SEANCE ORDINAIRE DU 

08/07/2026

Le mercredi 8 juillet  2026 à 19 HEURES 00, le conseil  municipal  de la commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mercredi 01 juillet 2026, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Madame Françoise NAEL, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 

Madame  Françoise  NAEL,  Monsieur  Marc  BELZ,  Madame  Guenola  QUILLAY,
Monsieur  Jean-Yves MAHEO, Madame Christelle  LE MIGNANT,  Monsieur  Bertrand
VERGNE, Madame Aurélie QUEIJO, Monsieur Nathan DONIAS, Madame Charlotte LE
CORVAISIER,  Monsieur  Patrick  GUERIN,  Madame  Isabelle  GUIBERT FAICHAUD,
Monsieur  Jean-Charles  KERLAU,  Monsieur  Charles  COURTEL,  Madame  Elodie
JAUBERT, Madame Gaëlle LE BRAS-LE SERREC, Monsieur Yonel MADEC, Monsieur
Sylvain  LE  PARC,  Madame  Laurence  PLESSIS,  Madame  Martine  MARCHAND,
Monsieur  Régis  GARGASSON,  Madame  Stéphanie  GOUEGOUX-DEMASSARD,
Madame  Claire  MASSON,  Monsieur  Julien  BASTIDE,  Madame  Sophie  LEMOINE,
Monsieur Laurence BERNARD, Madame Adèle MENUET-TISSIER

Absents excusés : 

Monsieur  Laurent  MIGNON  (procuration  donnée  à  Madame  Charlotte  LE
CORVAISIER).
Madame  Martine  JOSSELIN-LE  PORT  (procuration  donnée  à  Madame  Guenola
QUILLAY).
Monsieur Laurent LE CHAPELAIN (procuration donnée à Monsieur Marc BELZ).
Monsieur Thierry LE BOURN (procuration donnée à Madame Aurélie QUEIJO).
Monsieur Benoît LE ROL (procuration donnée à Monsieur Julien BASTIDE).
Monsieur Jonathan LE GUENNEC (procuration donnée à Madame Claire MASSON).

Absents sans procuration     :  

Madame Élodie BARATHON

Secrétaire  s   de  séance   : Monsieur  Jean-Charles  KERLAU,  Monsieur  Julien
BASTIDE
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Point de situation - Canicule

Françoise NAEL 

  
Nous en sommes à la troisième canicule depuis le mois de mai. Cette semaine, depuis
hier, nous sommes passés en vigilance orange. Depuis hier nous sommes entre 35 et
39°. Lorsque nous étions en vigilance canicule rouge il y a une dizaine de jours, nous
avons  pris  des  mesures  d'urgence  au  pied  levé  pour  pouvoir  assurer  les  services
notamment. Hier, quand nous avons eu l'information d'un passage en vigilance canicule
orange,  nous  avons  souhaité  remettre  en  place  le  dispositif  de  la  canicule  rouge,
sachant  que  nous  avions  fait  un  retour  d'expérience  suite  au  second  épisode  de
canicule avec les services notamment pour savoir ce qui a bien fonctionné et les points
de vigilance et d'amélioration que nous pouvions avoir. Nous allons vous faire un petit
point sur tous les domaines.  
Il y a quelques jours nous avons ouvert le complexe de la Petite Forêt parce que c'est
un lieu très frais.  Nous avons eu quelques passages mais nous avons des retours
comme quoi c'était un peu éloigné. Depuis aujourd'hui nous avons permis aux habitants
de venir se rafraîchir à l'ancien tribunal en dessous du petit théâtre puisque c'est en
plein centre-ville et nous avons déjà eu quelques visites. Je tiens aussi à rappeler les
lieux de fraîcheur dans la Villle à savoir le quai Martin, le parc Royère, le parc Utting.  

S'agissant des services municipaux et des agents :
  
- les services techniques ont modifié leurs horaires de travail et commencent beaucoup
plus tôt pour terminer leurs journées plus tôt.  
-  L'accueil  physique  de  l'urbanisme est  fermé l'après-midi  car  il  fait  très  chaud  au
premier étage du Penher, l'accueil téléphonique est maintenu.  
- Pour les agents travaillant dans des bureaux où la chaleur est insupportable, je pense
notamment à certains bureaux du CTM et au premier étage du de l'hôtel de ville où on a
atteint quasiment 39°, nous avons commandé des couvertures de survie qui vont être
posées dès demain sur les fenêtres et ça fonctionne assez bien.  
Avant  de donner  la  parole  à Madame Le Corvaisier  et  Madame Le Mignant  sur  le
CCAS, je souhaitais annoncer, mais c'est paru dans la presse que nous avons pris la
décision hier d'annuler le feu d'artifice. Nous n'avons pas attendu l'annulation et l'arrêté
du Préfet  puisqu’il  nous semblait  important  d'anticiper  pour  prévenir  notamment  les
prestataires. Le club de foot a souhaité également ne pas maintenir le bal du 13 juillet.  

Charlotte LE CORVAISIER 
 
Tout  d'abord,  je  voulais  remercier  les  agents  pour  leur  engagement  à  assurer  la
continuité du service public et à être auprès des enfants dans ces circonstances qui
sont extraordinaires. Je vais faire un bilan de ce qui a été fait  lors du premier plan
canicule.  Le  lundi,  nous  sommes passés dans  les  écoles  le  matin  pour  évaluer  la
situation et sachant que l'alerte rouge allait être lancée le lendemain, mardi à 12h00,
nous  avons  équipé  les  écoles  de ventilateur.  Nous avons aussi  décidé  d'aérer  les
écoles dès 07h30. Les repas étaient froids avec de la vaisselle jetable. Nous avons mis
à  disposition  des bouteilles  d'eau et  posé des filtres  anti  UV sur  certains  endroits,
notamment dans la cantine de l'école Rollo.  
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Les prises de température ont été faites de façon régulière et nous étions en contact
tous les jours avec les directeurs d’écoles. C'est pour ça que nous avons décidé de
maintenir  les écoles ouvertes le  matin  puisque la  situation  était  correcte  et  ensuite
assurer  un  service minimum d'accueil.  Nous nous sommes aperçus,  avec le  retour
d'expérience, que c'est dans la durée que ça a été compliqué. C'est pour ça qu'à la
rentrée  nous  allons  organiser  des  groupes  de  travail  avec  toutes  les  équipes
éducatives. Nous allons rencontrer les agents, les agents de restauration, les agents
d'entretien, les ATSEM ainsi  que les agents administratifs d'une part.  Ensuite, nous
allons  rencontrer  les  enseignants  et  les  directeurs  ainsi  que  les  parents  et  les
animateurs. Suite à ces groupes de travail, nous allons élaborer un plan canicule rouge
qui  sera écrit  et  mis en œuvre lors de prochaines vagues de chaleur.  Nous allons
recueillir  ainsi  leur  expérience  et  essayer  d'être  au  plus  près  des  attentes  et  des
besoins de chacun. Ce qui va être fait pendant les vacances : nous continuons à poser
des ombrières sur l'école maternelle et primaire de Tabarly puisque nous avons eu le
retour que ces installations permettaient de baisser jusqu'à 3° la température dans les
classes. Ensuite, nous allons clôturer la prairie qui jouxte l'école Rollo afin d'avoir un
espace fraîcheur  pour  les enfants  lors des récréations.  Pour  l'espace jeunesse,  les
animations vont être adaptées et pour le centre Arlequin des voiles coco ont été posées
cet après-midi dans la cour et des brumisateurs vont être installés pour permettre aux
enfants de se rafraîchir. Un éclatement des groupes est fait sur les écoles Tabarly et
sur le centre Arlequin car nous nous sommes aperçus que 100 enfants dans un même
espace faisaient également augmenter la température. Des petits groupes sont mis en
place dans différents endroits. Nous avons à disposition les écoles Tabarly à côté du
Centre Arlequin. Cela fait baisser la température et les enfants sont aussi beaucoup
plus calmes. Une salle fraîcheur va être mise en place à l'espace Arlequin avec un
climatiseur. A partir  de demain, un départ échelonné se fera à partir  de 14h00. Les
activités du matin sont maintenues au centre Arlequin ainsi  qu’au parc aventure car
c'est un espace très ombragé et les activités de l'après-midi vont être adaptées. Une
veille est également faite auprès des agents pour leur confort et une fontaine à eau est
mise à disposition des enfants. Nous attendons également le retour des poses de voile
coco. Si c'est quelque chose de concluant, nous penserons à doter certaines écoles de
ces voiles. Je remercie encore tous les agents qui travaillent au bien-être des enfants et
qui s'adaptent à ces conditions très chaudes.  
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Christelle LE MIGNANT 
 
Concernant le CCAS, merci également aux agents qui par leur dévouement ont assuré
la continuité du service public et contribuent au bien-être, tant des enfants que des
personnes âgées ou des personnes en difficulté. Toutes les personnes inscrites sur
notre registre communal des personnes isolées, qui sont au nombre de 16, ont été
appelées pour connaître leurs besoins et leur rappeler les conseils de vigilance par
rapport  à  la  canicule  :  les  aérations  aux  heures  fraîches,  la  fermeture  des  volets,
l’hydratation,  etc...  Les  aides  à  domicile,  l'agent  du  portage  de  repas  et
l'accompagnatrice  du  Transport  à  Domicile  ont  rappelé  à  tous  les  bénéficiaires  les
conseils à suivre. Quant aux résidents du Bocéno, ils sont également sensibilisés par
les agents et invités à se rendre aux salons climatisés, qui sont au nombre de 2. Il y a
également des passages réguliers des agents dans les appartements pour vérifier qu'il
y a bien une aération aux heures fraîches et la fermeture des volets ensuite et qu'ils
s'hydratent correctement. Les repas ont également été adaptés avec des repas froids et
des  glaces  au  goûter.  Quant  au  multi-accueil,  il  est  équipé  d'une  salle  climatisée
relativement grande. Les agents du multi-accueil veillent à l'hydratation des enfants, à
faire des jeux adaptés à la chaleur. Dans les autres pièces, il y a eu l'installation de
ventilateurs. La climatisation a été inscrite au budget par les services techniques en
2026 et une entreprise est passée en avril pour faire un devis. Les travaux ne pourront
être réalisés que pendant la fermeture de l'établissement qui aura lieu les 15 premiers
jours du mois d'août. La cuisine, elle aussi s'est adaptée en réalisant des repas froids.
Les parents avaient aussi la possibilité de venir chercher les enfants à partir de 14h00.
Quant à l'accueil de jour du local SDF, il a été ouvert sur des horaires élargis, de 14h à
18h. Concernant les agents, la directrice du CCAS a adressé à tous les agents relevant
de sa direction les recommandations d'usage en pareilles circonstances. De plus, il y a
eu, comme l'a rappelé Madame le Maire, la permanence de la salle fraîcheur à la Forêt
pour tous les publics et à l'ancien Tribunal cette semaine. A la rentrée une réunion sera
organisée en groupe de travail pour trouver des solutions pérennes et supplémentaires,
notamment  par  l’installation  de  brasseurs  d'air  au  plafond  dans  les  pièces  qui  ne
disposent pas de climatisation.  
 
Françoise NAEL 
 
Je voulais en effet mettre en avant la réactivité sans faille des agents. Il y a 10 jours,
lorsque nous avons eu l'information de la Préfecture d’un passage en vigilance rouge,
on a tout de suite dès le dimanche avec chaque directeur, le Directeur Général des
Services et les élus, travaillé pour pouvoir anticiper sur une mise en place dès le lundi. Il
ne faut pas oublier que les agents aussi souffrent de la chaleur.  Nous pouvons les
remercier. 
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 20 MAI 2026

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du
20 mai 2026 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 20 mai 2026.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026
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2- DGS - COMPLEMENT A LA DELEGATION D'ATTRIBUTION AU MAIRE POUR 
ACCOMPLIR CERTAINS ACTES DEFINIS A L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE 
GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Le  conseil  municipal  a  la  possibilité  de  déléguer  au  maire  un  certain  nombre
d'attributions  énumérées à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales (C.G.C.T).
Lorsqu’il décide de mettre en œuvre cette possibilité le conseil municipal doit fixer les
limites ou conditions des délégations données au maire.
Les décisions prises dans le cadre de ces délégations sont signées personnellement
par le maire, à charge pour lui d’en rendre compte au conseil municipal, en application
de l’article L. 2122-23 du C.G.C.T.
Le maire peut toutefois subdéléguer la signature de ces décisions à un adjoint ou à un
conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-18 du C.G.C.T (par
arrêté), sauf si le conseil municipal a exclu cette faculté dans la délibération portant
délégation.
Pour des raisons pratiques et dans un souci de simplifier et d’accélérer la gestion des
affaires de la commune, il est proposé au conseil municipal de déléguer au maire, pour
la durée du mandat municipal, les attributions suivantes :

ARTICLE 1 : AFFECTATION DES PROPRIÉTÉS COMMUNALES UTILISÉES PAR
LES SERVICES MUNICIPAUX (article L. 2122-22-1° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire pour arrêter et modifier l'affectation des
propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et pour procéder à
tous les actes de délimitation des propriétés communales.

ARTICLE 2 : FIXATION DES TARIFS - VOIRIE (article L.2122-22-2° du C.G.C.T) 

Le conseil  municipal  donne délégation au maire d’actualiser les tarifs  des droits  de
voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et,
d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un
caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations
résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées, dans la limite de 1 000 €.

ARTICLE 3 : EMPRUNTS (article L. 2122-22-3° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire pour, pendant toute la durée de son
mandat,  procéder,  dans  les  limites  fixées  ci-après,  à  la  réalisation  des  emprunts
destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet
effet les actes nécessaires.
Les emprunts pourront être :
• À court, moyen ou long terme,
• Libellés en euro ou en devise,
• Avec possibilité d'un différé d'amortissement et/ou d'intérêts,
• Au taux d'intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif  global

(TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette
matière.
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En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques
ci- après :
• Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou

de consolidation par mise en place de tranches d'amortissement,
• La faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du

ou des taux d'intérêt,
• La faculté de modifier la devise,
• La possibilité de réduire ou d'allonger la durée du prêt,
• La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.

Par ailleurs, le maire pourra à son initiative exercer les options prévues par le contrat de
prêt et conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs
des caractéristiques ci-dessus.

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
et  dans  les  conditions  et  limites  ci-après  définies,  pour  réaliser  les  opérations
financières utiles à la gestion des emprunts y compris les opérations de couvertures
des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III
de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du
c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. Au titre de la
délégation, le maire pourra :

- Procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité
compensatrice selon les termes convenus avec l’établissement prêteur, et contracter
éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restants
dus et, le cas échéant, les indemnités compensatrices, dans les conditions et limites
fixées à l'article 1,

- Plus  généralement  décider  de  toutes  opérations  financières  utiles  à  la  gestion  des
emprunts.

Le maire pourra conclure tout avenant  destiné à modifier  les mentions ci-dessus et
pourra procéder au renouvellement ou à la réalisation du placement.
Les délégations prévues au présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne
électorale pour le renouvellement du conseil municipal.

ARTICLE 4 : MARCHES PUBLICS (article L. 2122-22-4° du C.G.C.T.)

Le Conseil Municipal donne délégation au Maire, pendant toute la durée de son mandat
pour :

-  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution  et  le
règlement  des  marchés  et  accords-cadres  de  fournitures  et  services  d’une  valeur
inférieure  aux  seuils  européens  (y  compris  maitrise  d’œuvre)  et  des  marchés  et
accords-cadres de travaux d’une valeur inférieure à 800 000  € HT, quelle que soit la
procédure  de  passation,  que  la  Ville  d’Auray  passe  seule  ou  en  groupement  de
commandes, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

- prendre toute décision concernant les avenants et modifications correspondantes des
marchés et accords-cadres (fournitures, services et travaux), quel que soit le montant,
l’objet ou le mode de passation de ces marchés, lorsque les crédits sont inscrits au
budget.
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-  approuver tout avenant  aux marchés et accords-cadres,  quel  que soit  le montant,
l’objet  ou  le  mode de passation  de ces marchés,  ayant  pour  objet  de  constater  la
modification ou le remplacement du titulaire.

Le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal des
décisions prises en matière de commande publique, en vertu de la présente délégation
de pouvoirs.
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ARTICLE 5 :  CONCLUSION ET RÉVISION DU LOUAGE DE CHOSES (article L.
2122- 22-5° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, et dans les conditions et limites ci-
après définies, pour décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour
une durée n’excédant pas 12 ans, à savoir : la location à des tiers d’immeubles bâtis ou
de terrains appartenant au domaine privé communal par des baux soumis aux règles
générales du droit civil, et le cas échéant, à des législations spéciales de droit privé
(baux à  usage  d’habitation ou  professionnel, baux commerciaux et baux ruraux),
l’attribution et le renouvellement des concessions d’occupation du domaine public.

ARTICLE 6 : ASSURANCES (article L. 2122-22-6° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  passer  les  contrats  d'assurance  destinés  à  assurer  la  couverture  des  risques
incombant à la commune ou dont elle peut être déclarée responsable, dans les
limites  fixées  à  l'article  3  et  accepter  les  indemnités  de  sinistre  proposées  par  les
compagnies d’assurances de la Ville.

ARTICLE 7 : RÉGIES COMPTABLES (article L. 2122-22-7° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement
des services municipaux.

ARTICLE 8 : CIMETIÈRES (article L. 2122-22-8° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières.

ARTICLE 9 : DONS ET LEGS (article L. 2122-22-9° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges.

ARTICLE 10 : ALIÉNATION DE BIENS MOBILIERS (article L. 2122-22-10° du
C.G.C.T.)
Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant la durée de son mandat, pour
décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4.600 €.

ARTICLE 11 : HONORAIRES DES AVOCATS, NOTAIRES, HUISSIERS DE
JUSTICE ET EXPERTS (article L. 2122-22-11° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  fixer  les  rémunérations et  régler  les  frais  et  honoraires des avocats,  notaires,
huissiers de justice et experts.

ARTICLE 12 : FIXATION DES MONTANTS DES OFFRES AUX EXPROPRIES (article
L. 2122-22-12° du C.G.C.T.)

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  13/348



Le conseil municipal donne délégation au maire de fixer, dans les limites de l'estimation
des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux
expropriés et de répondre à leurs demandes.

ARTICLE 13 : ENSEIGNEMENT (article L. 2122-22-13° du C.G.C.T)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement.

ARTICLE 14 : REPRISES D’ALIGNEMENT (article L. 2122-22-14° du C.G.C.T)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme.

ARTICLE 15 : DROIT DE PRÉEMPTION (article L. 2122-22-15° du C.G.C.T.) 

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat
et dans les conditions et limites ci-après définies, pour exercer ou renoncer à exercer
au nom de la commune le droit de préemption (DPU) simple sur l’ensemble des zones
urbaines et à urbaniser (zones U et AU) délimitées par le Plan Local d’Urbanisme (PLU)
en vigueur, que la commune en soit titulaire ou délégataire.
Le Maire pourra déléguer l'exercice des droits de préemption et réponses à l'occasion
de l'aliénation d'un bien,  lorsque la commune en est  titulaire,  selon les dispositions
prévues  au  premier  alinéa  de  l'article  L213-3  du  Code  de  l'Urbanisme,  dans  les
conditions suivantes : pour les transactions d'un montant inférieur à 1 million d'euros
TTC, et de déléguer, par arrêté, l'exercice de ces droits à un organisme HLM ou de
l'Etablissement Public Foncier de Bretagne ou à la Communauté de communes AQTA,
à l'occasion de l'aliénation d'un bien inférieur à ce même montant, conformément aux
dispositions des articles L213-3 et L 211-2du code de l'Urbanisme.

ARTICLE 16 : ACTIONS EN JUSTICE (article L. 2122-22-16° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat
et dans les conditions et limites ci-après définies, pour intenter au nom de la commune,
les actions en justice ou défendre la commune dans des actions intentées contre elle,
pour tout litige devant les juridictions de l’ordre judiciaire ou administratif, qu’il s’agisse
des juridictions de droit commun ou des juridictions spéciales, y compris au pénal en
matière de dépôt de plainte avec ou sans constitution de partie civile, et de transiger
avec les tiers dans la limite de 1 000 euros.
Le Maire pourra se faire assister par l’avocat de son choix.

ARTICLE  17  :  CONSÉQUENCES  DOMMAGEABLES  DES  ACCIDENTS  DE
VÉHICULES MUNICIPAUX (article L. 2122-22- 17° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  régler  les  conséquences  dommageables  des  accidents  dans  lesquels  sont
impliqués des véhicules municipaux, dans la limite de 75.000 euros, et autorise le Maire
à signer tout document s’inscrivant dans le cadre de cette délégation.

ARTICLE 18 : AVIS SUR LES OPERATIONS MENEES PAR UN ETABLISSEMENT
PUBLIC FONCIER LOCAL (article L. 2122-22- 18° du C.G.C.T.)
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Le conseil municipal donne délégation au maire de donner, en application de l'article L.
324-1  du code de l'urbanisme,  l'avis  de la  commune préalablement  aux opérations
menées par un établissement public foncier local ;

ARTICLE 19  :  SIGNATURE DE LA CONVENTION DU CODE DE L’URBANISME
(article L. 2122-22- 19° du C.G.C.T.)

Le conseil  municipal donne délégation au maire de signer la convention prévue par
l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  L.  311-4  du  code  de  l'urbanisme  précisant  les
conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de
l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655
du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans
lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

ARTICLE 20 : OUVERTURE DE CRÉDITS DE TRÉSORERIE (article L. 2122-22 20°
du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour réaliser les lignes de trésorerie, dans les limites fixées ci-après, et de passer à cet
effet les actes nécessaires.
Ces ouvertures de crédits seront :

- D'une durée maximale de 12 mois
- D'un montant annuel maximal de 1.000.000 euros,

ARTICLE 21 : DROIT DE PRIORITÉ (article L. 2122-22 22° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L
240-3  du  Code  de  l'Urbanisme  (cessions  d'immeubles  ou  droits  sociaux  de  biens
appartenant  à  l'Etat  ou  à  certains  établissements  publics)  jusqu'à  un  montant  de
500.000  euros  TTC,  ou  de  déléguer  l'exercice  de  ce  droit  à  la  Communauté  de
communes AQTA ou à l'Etablissement Public Foncier de Bretagne en application des
mêmes articles.

ARTICLE 22 : DIAGNOSTICS D’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE (article L. 2122-22
23° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits
pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de
conclure la convention prévue à l’article L523-7 du même code;

ARTICLE  23  :  RENOUVELLEMENT  D’ADHÉSION  DE  LA  COMMUNE  A  DES
ASSOCIATIONS (article L. 2122-22-24° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  autoriser  au  nom  de  la  commune,  le  renouvellement de  l'adhésion  aux
associations dont elle est membre.
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ARTICLE 24 : DEMANDES DE SUBVENTIONS (article L. 2122-22-26° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions concernant des
dépenses de fonctionnement ou d’investissement, imputées au budget principal, quel
qu’en soit le montant.

ARTICLE  25  :  DÉMOLITIONS,  TRANSFORMATION,  ÉDIFICATION  DE  BIENS
COMMUNAUX (article L. 2122-22-27° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour  procéder,  au  dépôt  des  demandes  d'autorisations  d'urbanisme  relatives  à  la
démolition,  à  la  transformation  ou  à  l'édification  des  biens  municipaux,  en  ce  qui
concerne les permis de démolir, les permis de construire, les permis d’aménagement et
les déclarations préalables dans la limite de 250.000€ TTC par opération.

ARTICLE  26  :  PROTECTION  DES  OCCUPANTS  DE  LOCAUX  A  USAGE
D’HABITATION (article L. 2122-22-28° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-
1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage
d'habitation.

ARTICLE 27 : PARTICIPATION DU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE
(article L. 2122-22-29° du C.G.C.T.)

Le conseil municipal donne délégation au maire, pendant toute la durée de son mandat,
pour ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de
l'article L. 123-19 du code de l'environnement.

ARTICLE 28 : SUBDELEGATIONS

Le maire pourra par arrêté subdéléguer la signature des décisions décrites dans les
articles précédents :
- à un ou plusieurs adjoints ou conseillers municipaux délégués dans les

conditions fixées par l’article L 2121-18 du CGCT.
- aux directeurs et  responsables de services communaux dans les conditions

fixées par l‘article L 2122-19 du CGCT.

ARTICLE 29 : ADMISSION EN NON-VALEUR (article L.2122-22-30° du C.G.C.T)

Le Conseil Municipal donne délégation au maire d'admettre en non-valeur les titres de
recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, chacun
de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un
seuil fixé par décret. Le décret n° 2026-118 du 20 février 2026 vient de porter ce seuil à
200 euros pour les communes (article D. 2122-7 du CGCT).
Ce même décret  précise  les modalités suivant  lesquelles le  maire rend compte  au
conseil municipal de l'exercice de cette délégation ;

ARTICLE 30 : MANDATS SPÉCIAUX (article L.2122-22-31° du C.G.C.T)
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Le conseil municipal donne délégation au maire d'autoriser les mandats spéciaux que
les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de
leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-
18 du présent code.

ARTICLE 31 : INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Le conseil municipal prend acte que, conformément à l’article L.2122-23, al. 3 du Code
Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte au conseil municipal de
l’exercice de cette délégation.

Le conseil  municipal  prend également acte que,  conformément à l’article L.2122-22
susvisé, la présente délégation est consentie pour la durée du mandat du maire et que
le conseil municipal peut y mettre fin à tout moment.

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (25 voix pour),

7 voix contre :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Madame MENUET-TISSIER

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :
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- DONNE DÉLÉGATION au Maire dans les limites et conditions définies ci-dessus

- AUTORISE, en cas d'absence ou d'empêchement du Maire, son suppléant à 
exercer les délégations d'attributions définies ci-dessus.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

INTERVENTIONS :

Claire MASSON 

Plusieurs  choses  me  posent  question  sur  l'affectation  des  propriétés  communales
utilisées par les services municipaux. J'espère que ça ne concerne pas des propriétés
communales qui pourraient être aussi vendues. Concernant la délégation à la maire de
800 000 € au niveau des marchés de travaux, c'était  beaucoup plus restreint sur le
mandat précédent. Augmenter le plafond à 800 000 € sur des marchés de travaux, c'est
donner beaucoup de pouvoir à la maire et donc en retirer au Conseil Municipal puisque
ces marchés ne passeront plus avant signature au Conseil Municipal. C'est vider un
peu le Conseil Municipal de son essence et de son travail. Nous trouvons que c'est
beaucoup trop important.  
 
Françoise NAEL 

Vous avez voté ça au mois d'avril. Les modifications que nous votons aujourd'hui sont
les 3 articles que je viens de vous citer.  

Claire MASSON 
 
Je ne sais pas, je n'étais pas là en avril.  

Françoise NAEL 
 
Oui  mais vous aviez peut-être donné pouvoir.  En tout cas cela a été voté au mois
d'avril.  
 
Guénola QUILLAY 
 
Effectivement nous avons passé la délégation à 800 000 €. C'était une demande du
service des finances parce que les délais sont parfois très longs entre deux Conseils
Municipaux et cela peut ralentir la procédure. Par ailleurs, vous savez comme moi que
pour certains seuils de travaux, il y a soit la Commission MAPA, soit la CAO qui se
réunit en amont, donc vous aurez forcément connaissance des marchés au préalable
car vous avez un membre titulaire et un membre suppléant. A titre indicatif, par exemple
à AQTA il n'y a aucun seuil donc vous voyez là le seuil est de 800 000 €.  
 
Claire MASSON 

Concernant les marchés de travaux, je me posais la question du marché d'exploitation
de la cuisine qui va passer en CAO normalement le 20 juillet. Est-ce que vous êtes
obligés de le repasser en Conseil Municipal ou est-ce que là aussi vous allez pouvoir le
signer sans passage en Conseil Municipal ?  
 
Guénola QUILLAY 
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Nous avons donné le montant maximum au Conseil Municipal du mois de mai, 500 000
€. Nous pourrons effectivement.  
 
Claire MASSON 
 
Car nous sommes sur un marché de prestations sur lequel nous sommes limités à
216 000 €.  

Françoise NAEL 
 
C'est un appel d'offre donc ça va jusqu'à 500 000 €.   
 
Guénola QUILLAY 
 
Et  le  Conseil  Municipal  a  déjà  délibéré  à  ce  sujet-là  au  mois  de  mai,  nous  avons
délibéré pour un marché jusqu'à 500 000€. 

Françoise NAEL 
 
Un bordereau que vous avez voté ou pas, mais en tous les cas, vous étiez présents.  
 
Claire MASSON 
 
Mais du coup il n'y a plus besoin de le repasser en Conseil Municipal ?  

Françoise NAEL 
 
Il n'y aura en effet pas besoin de le repasser en Conseil Municipal. Par contre nous
vous donnerons l'information. Monsieur Vergne vous en parlera en cours de séance.  
 
Claire MASSON 
 
Juste une remarque, quand ça passe en CAO la population n'est pas informée.  

Françoise NAEL 
  
Je viens de vous dire qu'on vous donnera l'information au Conseil Municipal des suites
du marché. 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  20/348



3- DF - DÉCISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET 2026_BUDGET VILLE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Il est rappelé que les décisions modificatives de budget, qui peuvent être votées tout au
long de l’année, permettent d’ajuster ponctuellement le budget primitif.

Elles  modifient  ainsi  les  autorisations  budgétaires  initiales,  soit  pour  intégrer  de
nouvelles dépenses ou recettes, soit pour procéder à des redéploiements internes de
crédits, soit encore pour supprimer des crédits précédemment votés.

Compte  tenu  de  l’avancement  des  travaux  sur  certains  projets  et  de  la  nécessité
d’alimenter  plusieurs  lignes  budgétaires,  il  est  proposé  d’adopter  une  première
décision modificative (DM n°1) du budget 2026.

Il est précisé qu’il ne s’agit que de redéploiements de crédits, tant en fonctionnement
qu’en investissement. Les mouvements proposés sont donc neutres dans chacune des
deux sections.

SECTION DE FONCTIONNEMENT

• Dépenses

Afin  de  tenir  compte  de  l’évolution  de  certains  besoins  de  fonctionnement  et  des
modalités  de  mise  en  œuvre  de  plusieurs  services  municipaux,  il  est  proposé  de
procéder à différents ajustements de crédits au sein de la section de fonctionnement.

Ces mouvements correspondent exclusivement à des redéploiements entre chapitres
budgétaires et n’ont pas d’incidence sur l’équilibre global de la section.

• Charges à caractère général (Chap. 011) : + 143 500 €

Les crédits du chapitre 011 sont augmentés de 143 500 €.

Une enveloppe de 140 000 € est inscrite afin de financer l’acquisition des repas
auprès du futur prestataire chargé de la restauration municipale pour la période de
septembre à décembre 2026. Cette dépense est compensée par une diminution
équivalente  des  crédits  inscrits  au  chapitre  012,  initialement  prévus  pour  le
fonctionnement en régie du service de restauration.

Par ailleurs, un montant complémentaire de 3 500 € est prévu pour la location de
salles auprès du lycée Duguesclin pendant quatre mois. Cette mesure permettra
aux associations alréennes de continuer à bénéficier d’un accès au gymnase durant
cette période.

• Frais de personnel et charges assimilées (Chap. 012) : - 153 500 €

Les crédits du chapitre 012 sont diminués de 153 500 €.

Une  réduction  de  140  000  €  est  opérée  afin  de  tenir  compte  de  l’abandon  de
l’exploitation en régie de la cuisine municipale, les dépenses correspondantes étant
désormais inscrites au chapitre 011 dans le cadre du recours à un prestataire.
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Par ailleurs, les crédits sont réduits de 10 000 € au titre du poste d’adulte-relais de
l’association  La  Cabanatous,  celui-ci  étant  désormais  financé  directement  par
l’association à compter de l’exercice 2026.

Enfin,  une  diminution  complémentaire  de  3  500  €  est  proposée  afin  d’assurer
l’équilibre de la présente décision modificative. Cette réduction demeure marginale
au regard de l’enveloppe globale de 11,74 M€ inscrite au budget primitif 2026.

• Autres charges de gestion courante (Chap. 65) : + 10 000 €

Les  crédits  du  chapitre  65  sont  augmentés  de  10  000  €  afin  de  permettre  le
versement d’une subvention complémentaire à l’association La Cabanatous.
En effet, un avenant à la convention conclue avec la Ville prévoit désormais la prise
en charge intégrale du poste d’adulte-relais par l’association. Le coût annuel de ce
poste s’élève à 35 775,60 €, financé par une subvention de l’État de 22 810,60 € et
une participation municipale de 12 965 €.
La personne recrutée ayant pris ses fonctions le 15 avril 2026, la participation de la
Ville doit être calculée au prorata de la durée effective d’activité sur l’exercice. Le
montant de la subvention à verser en 2026 est ainsi estimé à 9 184 €.

SECTION D’INVESTISSEMENT

• Dépenses

Compte  tenu de l’avancement  des  différents  projets  inscrits  au  budget  2026,  il  est
proposé  de  procéder  à  plusieurs  ajustements  de  crédits  en  investissement.  Ces
mouvements correspondent exclusivement à des redéploiements entre opérations et
n’ont pas d’incidence sur l’équilibre global de la section.

• Cuisine municipale (Op. 13034) : + 110 000 €

Une enveloppe complémentaire de 110 000 € est nécessaire afin de prendre en
compte plusieurs travaux et équipements supplémentaires liés à la réalisation de
la cuisine municipale. Cette somme comprend notamment 92 000 € d’avenants
portant  sur  les  matériels  de  cuisine,  les  équipements  sanitaires,  les
cloisonnements  des  chambres  froides,  les  revêtements  de  sols  ainsi  que
diverses menuiseries intérieures. Elle intègre également 18 000 € destinés au
raccordement du site au réseau de fibre optique.

• Patrimoine historique (Op. 16035) : + 260 000 €

Cette opération nécessite un abondement de 260 000 €.
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D’une part, 210 000 € sont transférés depuis l’opération « Hôtel Dieu » afin de
financer  les  travaux  relatifs  à  la  Chapelle  Sainte-Hélène,  comprenant  la
déclaration préalable de travaux (10 000 €), le ravalement des façades (200 000
€) ainsi qu’un diagnostic de la toiture.
D’autre part,  50 000 € sont  transférés depuis l’opération « Culture » afin  de
financer des travaux de sécurisation de la chapelle du Saint-Esprit, notamment
la reprise des parements en pierre à l’intérieur de l’édifice.

• Hôtel Dieu (Op. 13041) : - 210 000 €

Les crédits prévus pour les travaux de la Chapelle Sainte-Hélène sont transférés
vers  l’opération  «  Patrimoine  historique  »  afin  de  regrouper  l’ensemble  des
interventions patrimoniales au sein d’une même opération budgétaire.

• Culture - matériels et travaux divers (Op. 16019) : - 50 000 €

Un montant de 50 000 € est transféré vers l’opération « Patrimoine historique »
afin de financer les travaux de sécurisation de la chapelle du Saint-Esprit.

• Rénovation de l’Église Saint-Gildas (Op. 13042) : + 65 000 €

Une enveloppe complémentaire de 65 000 € est inscrite afin de réaliser des
travaux  supplémentaires  dans le  cadre  du  chantier  de  rénovation  de l’église
Saint-Gildas,  notamment  au  niveau  des  tribunes  de  l’orgue.  Ces  travaux
permettront de mobiliser l’intégralité des financements et subventions accordés à
l’opération.

• Études et opérations foncières (Op. 16005) : + 230 000 €

Les crédits de cette opération sont augmentés de 230 000 €.
Une première enveloppe de 30 000 € est destinée à financer les travaux réalisés
d’office par la Ville dans le cadre de l’OPAH-RU, sous maîtrise d’ouvrage d’Auray
Quiberon Terre Atlantique.
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Par  ailleurs,  200  000  €  sont  inscrits  afin  de  permettre,  le  cas  échéant,
l’acquisition  d’immeubles  particulièrement  dégradés  dans  le  cadre  des
Opérations  de  Restauration  Immobilière  (ORI).  Cette  procédure  vise
prioritairement  à  contraindre  les  propriétaires  à  réaliser  les  travaux prescrits.
Toutefois,  en  cas  de  défaillance,  elle  peut  conduire  à  une  procédure
d’expropriation. Plusieurs immeubles dégradés ont été identifiés dans ce cadre
et nécessitent la constitution d’une première réserve financière.

• Informatique (Op. 16012) : + 15 000 €

Un crédit complémentaire de 15 000 € est inscrit afin de financer la mise à jour
du logiciel de gestion du temps de travail Horoquartz.

• Acquisition de véhicules (Op. 16013) : + 7 000 €

L’enveloppe dédiée à l’acquisition de véhicules est augmentée de 7 000 € afin
de couvrir le coût réel d’acquisition d’une nacelle, dont le montant s’élève à 106
440 € TTC.

• Economies d’énergie (Op. 16015) : + 38 000 €

Une enveloppe complémentaire  de 38 000 € est  nécessaire  afin  de financer
plusieurs opérations de rénovation énergétique des bâtiments communaux pour
un montant global de 138 200 € TTC.
Ces travaux concernent notamment le remplacement de chaudières à la Cité
administrative et au stade du Printemps, la réfection du réseau de chauffage du
sous-sol de la Cité administrative, le remplacement d’aérothermes au gymnase
du  Verger,  le  renouvellement  d’équipements  de  climatisation  au  Centre
Technique Municipal, au Pôle Petite Enfance et à la Direction des Finances (Baie
informatique) ainsi que l’installation d’une ventilation double flux au club-house
de Ty Coat.

• Travaux d’infrastructures et de voirie (Op. 16017) : + 381 000 €

Une enveloppe complémentaire de 381 000 € est inscrite afin de tenir compte du
nouveau  marché  à  bons  de  commande  de  voirie  dont  le  montant  annuel
maximum est porté de 400 000 € HT à 700 000 € HT.

Cette augmentation permettra de financer, dès le second semestre 2026, une
partie du Programme Pluriannuel d’Investissement (PPI) Voirie présenté lors de
la réunion concessionnaires du 16 juin 2026.

Ce programme recense de nombreuses interventions devenues nécessaires sur
le  réseau  communal,  qu’il  s’agisse  de  renouvellement  de  chaussées,  de
réfections en bicouche, de reprises ponctuelles ou encore de travaux liés à la
gestion des eaux pluviales.
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Les travaux concernent notamment la rue de la Corderie, la rue Jules Verne,
l’avenue Henri Dunant, la rue du Père Éternel, l’avenue Yves Kerroux ainsi que
plusieurs  autres  voies  communales.  Ces  opérations  représentent  environ  2
kilomètres de réfection  de voirie  ou  d’entretien de réseaux d’eau pluviales  à
traiter dès 2026, afin de maintenir la qualité et la sécurité du patrimoine routier
communal.

• Sport (Op. 16023) : + 71 500 €

Les  crédits  de  l’opération  sont  augmentés  de  71  500  €  afin  de  financer  la
rénovation des revêtements souples de plusieurs aires de jeux. Ces travaux sont
rendus nécessaires à la suite de contrôles ayant révélé des non-conformités sur
certains équipements.

• Voirie et mobilité douce (Op. 16034) : + 130 000 €

Une enveloppe supplémentaire de 130 000 € est nécessaire pour financer des
travaux  complémentaires  de  voirie,  notamment  ceux  relatifs  aux  réseaux
humides de l’avenue Foch.

• Complexe du Bel Air (Op. 13033) : - 400 000 €

Les  crédits  inscrits  sur  cette  opération  sont  réduits  de  400  000  €.  En  effet,
aucune indemnisation des candidats admis à concourir n’est prévue en 2026 et
les dépenses de maîtrise d’œuvre interviendront principalement en 2027.

• Enfance et jeunesse - matériels et travaux divers (Op. 16022) : - 296 000 €

Une partie des crédits prévus pour les travaux d’aménagement des offices de
restauration  scolaire  est  reportée  sur  l’exercice  2027,  ce  qui  conduit  à  une
diminution des crédits de 296 000 €. Les opérations concernent principalement
les sites du Loch, de Rollo et de Tabarly. Pour l’office du Loch, une étude est
actuellement en cours concernant les travaux envisagés sur ce site.

• Travaux et matériels divers (Op. 16031) : - 316 500 €

Les crédits de cette opération sont diminués de 316 500 € en raison du report à
2027  d’une  partie  importante  du  programme  de  rénovation  énergétique  du
Centre Technique Municipal.
Les travaux prévus en 2026 porteront principalement sur le remplacement des
couvertures des bâtiments situés à l’ouest et au centre du site ainsi que sur le
remplacement de la porte sectionnelle automatique du hangar.

• Démocratie participative (Op. 16032) : - 35 000 €

Les crédits de l’opération sont réduits de 35 000 € en l’absence de nouveaux
projets à financer en 2026. Le solde disponible permettra néanmoins d’achever
les opérations engagées, notamment l’installation de stations de gonflage pour
vélos en libre-service.
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Vu l’avis favorable à la majorité avec deux votes contre de la commission Ressources
du 24 juin 2026 ;

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (25 voix pour),

7 voix contre :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Madame MENUET-TISSIER

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- ADOPTE la Décision Modificative n°1 du budget Ville 2026 telle que proposée ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes les pièces nécessaires se rapportant à
la décision modificative.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

INTERVENTIONS :

Julien BASTIDE 

Oui, tout à fait. Nous allons voter contre cette décision modificative, ce qui ne veut pas
dire que nous sommes contre l'intégralité des mouvements de crédits que vous venez
de  présenter.  Nous  sommes  favorables  aux  crédits  qui  concernent  les  économies
d'énergie, le patrimoine historique, les équipements sportifs et l’OPAH-RU. Mais nous
allons voter contre pour 3 raisons principales. Nous déplorons, mais nous vous l'avons
déjà dit,  le retard pris dans la mise en œuvre du projet du Bel Air. D'autant que ce
retard est  dû à une nouvelle étude pour ajouter une salle multisports  au projet  qui
alourdira  considérablement  la  facture  et  ne  rapportera  pas  plus  de  subventions  et
même sans doute moins que le projet d'origine. Le bâtiment dans lequel est hébergé le
centre social la Cabanatous est promis à une démolition prochaine. Où le centre social
sera-t-il hébergé en attendant ? Sachant qu'avec le report de ce projet, cette attente
risque de durer plusieurs années. Nous sommes également contre l'abandon de l'office
de restauration au Loch à l'heure où les subventions diminuent et donc où la sobriété
foncière  et  financière  est  de  mise.  Il  est  beaucoup  plus  économique  d'optimiser
l'utilisation des bâtiments publics et donc de continuer à utiliser la garderie du Loch
également comme lieu de restauration. Au lieu de cela, vous prévoyez de rénover la
cantine du Loch dont le premier chiffrage de travaux était  au moins de 1,5 millions
d'euros pour moins de 12 heures d'utilisation hebdomadaire. Même problème et même
question que précédemment, quelles solutions transitoires pour la réception des repas
à la garderie pendant les années qui vont être nécessaires pour réaliser les études et
les travaux à la  cantine.  Enfin,  nous prenons acte de l'augmentation du budget  de
voirie.  Sur le fond,  pas d'objection, c'est nécessaire et  cela figurait  également dans
notre programme. Mais sur la forme, nous déplorons une débauche de moyens sans
vision  d'ensemble.  En  ce  qui  concerne  les  grandes  avenues,  les  grands  axes
mentionnés,  à  savoir  Jules  Verne,  rue  Dunant  et  Kerroux,  il  serait  extrêmement
préjudiciable de notre point de vue de rénover uniquement l'enrobé de surface sans en
profiter pour embellir ces avenues, en enterrant les réseaux électriques, en végétalisant
davantage et en repensant les circulations piétonnes, PMR et cyclables d'autant que
deux de ces axes sont à proximité d'établissements scolaires. J'ajoute que ces travaux
sur les réseaux souterrains sont indispensables en amont sur ces axes, notamment sur
la  rue  Dunant.  J'ose  espérer  que  vous  vous  êtes  coordonnés  avec  AQTA  et  les
concessionnaires qui doivent obligatoirement intervenir avant, sous peine de percer du
béton neuf s'ils  doivent intervenir  par la suite.  Notre proposition est simple, sur ces
avenues, nous préconisons des projets d'ensemble, ambitieux et durables, et pas des
rustines réalisées en urgence qui empêchent toutes évolutions futures.  
 
Françoise NAEL 

Concernant la Cabanatous nous avons évidemment anticipé et réfléchi au relogement
de  la  Cabanatous  puisque  nous  avons  conclu  en  effet  et  autorisé  avec  Morbihan
Habitat,  la déconstruction de la deuxième phase du Bel  Air.  Pour le moment,  nous
n'avons pas de solution, mais nous avons plusieurs pistes et on ne laissera pas la
Cabanatous sans logement.  
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Claire MASSON 
 
Pouvons-nous avoir les pistes ?  

Françoise NAEL 
 
Non car nous avons plusieurs pistes mais nous n'avons pas pris de décision. Il faut que
l'on  contacte  des  personnes.  Nous  sommes  en  train  de  discuter  avec  certains
organismes, certaines personnes.  

Nathan DONIAS 

Non  seulement  nous  travaillons  sur  des  pistes,  mais  on  travaille  aussi  avec  la
Cabanatous. J'ai rencontré Corentin après la réunion sur la démolition, je lui ai expliqué
les différentes pistes que nous avions et nous travaillons ensemble à un relogement. Le
centre social sera relogé. Concernant le projet du Bel Air, c'est un glissement de crédits
sur 2027 le concours d'architecte n'étant pas lancé. Un concours d'architecte, ça prend
en moyenne 6 à 8 mois. Nous sommes au mois de juillet, si on rajoute 8 mois, on arrive
fatalement en 2027. C'est juste une question de logique. 
 
Claire MASSON 

C'est ce qu'on dit depuis le début, c'est que vous êtes en train de prendre plus d'un an
de retard sur le Bel Air pour le PLA Gym, la boxe et le centre social.  
 
Aurélie QUEIJO 
 
Pas  du  tout.  Nous  travaillons  en  parallèle  bien  sûr.  Après  il  faut  savoir  que  votre
programme était en stand-by. Nous avons fait un point récapitulatif sur l'ensemble avec
le groupe majoritaire et il n'y avait rien de plus de validé chez vous. Vous dites que
dans un an il pouvait y avoir la salle, ce n'est pas possible. Il n'y a rien de fait au niveau
de l'architecte. Donc là on va refaire des esquisses et pour la fin de l'année on avancera
avec  les  architectes  là-dessus.  Nous  avons  une  réunion  courant  juillet  avec  les
associations.  
 
Claire MASSON 
 
La programmation était terminée pour nous et le concours d'architecte allait partir. Nous
l'avons  freiné  pour  attendre  les  élections,  pour  ne  pas  faire  partir  un  concours
d'architecte 2 mois avant des élections mais il était prêt en janvier.  

Aurélie QUEIJO 

Je suis désolée d'insister mais il n'y avait rien de validé officiellement, peut-être entre
vous mais pas dans les services.  

Jean-Yves MAHEO 
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Pour la voirie, je trouve que vous êtes quand même assez taquin Monsieur Bastide
parce que vous êtes en train de dire qu'il faut penser à la rue Dugor, etc ...mais vous
n'avez pensé à rien puisque ce n'est pas fait. Je vous dis que vous êtes un peu taquin,
parce  que  dans  votre  budget  vous  avez  passé  6  ans  où  vous  n'avez  rénové
pratiquement aucune voirie et que la pire des pires, on le sait très bien, c'est la rue des
Maires : Dugor et Kerroux. Eventuellement je vous dirais quand même qu’on ne va pas
mettre un tapis comme vous dites, ce n'est pas raisonnable. Il y a tous les réseaux à
refaire, c'est un budget qui est énorme et nous pensons à ce que vous n'avez peut-être
pas pensés, aux lycéens qui traversent sans arrêt sur la rue Kerroux. Je voyais encore
ce matin un monsieur en fauteuil électrique qui était sur cette rue, c'est abominable
mais vous aviez six ans pour le faire. Maintenant c'est plus facile à dire qu’à faire et
nous on va faire. 

Julien BASTIDE 
 
Ce que je vous dis c'est que sur ces avenues ce serait dommage de ne refaire que la
surface et de ne pas en profiter pour revoir les circulations, en particulier sur la rue
Dugor qui effectivement mène au collège et sur l'avenue Kerroux qui mène au lycée.
C'est ce que je vous dis, alors vous m'attaquez et c'est votre choix. On a refait l'avenue
de l'Océan et on a retravaillé sur l'axe Billet/Briand. Je ne suis pas là pour défendre
notre bilan Monsieur Maheo, je suis là pour vous dire que de notre point de vue, ce
serait dommage de se précipiter pour ne refaire que de l'enrobé en surface, notamment
sur ces les avenues Kerroux et Dugor. C'est l'occasion de refaire aussi les abords, de
revoir les circulations.  

Jean-Yves MAHEO 
  
Nous  ne  sommes pas des débutants.  Les  réseaux j'en  ai  fait  quelques-uns  quand
même, ne serait-ce que l'avenue De Gaulle notamment. Nous avons tout refait.  
 
Claire MASSON 
 
Justement,  pour  nous l'avenue De Gaulle  est  un échec au niveau des vélos et  de
l'ombrage.  

Jean-Yves MAHEO 
 
Mais bien sûr, mais tout est un échec pour vous, ce n'est pas grave.  

Julien BASTIDE 

Mais non Monsieur Maheo, ne le prenez pas comme ça. Ce que je vous dis c'est que là
vous avez 700 000€ en décision modificative sur l'année 2026. Vous n'allez pas pouvoir
restructurer, ce n'est pas un budget qui est suffisant pour restructurer ces avenues-là,
donc ça va être forcément un travail superficiel et c'est dommage.   

Jean-Yves MAHEO 

On a prévu un PPI Monsieur Bastide et on va faire tout ça tranquillement tous les ans.
On ne va pas faire ça en 2026/2027.   
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Julien BASTIDE 

Il y a une décision modificative pour 2026 qui mentionne Kerroux, Dugor, Jules Verne et
d'autres rues. Du coup ce que je comprends, c'est que vous avez prévu de faire ça en
2026. Je me dis que toutes ces avenues là en 2026, avec le budget que vous proposez,
ce n'est pas suffisant pour une restructuration de ces rues. Ce sont les rues qui sont
inscrites dans la DM. 
  
Françoise NAEL 
  
Nous sommes dans une approche globale. Les 700 000 € vont aussi servir à faire cette
étude en priorisant ces avenues. Nous ne pas totalement idiots. On sait très bien que si
on fait une avenue on ne va pas aller tout détruire 3 ans après pour refaire les réseaux.
Nous avons pris la suite de la Dorsale, nous étions en réunion publique hier soir sur la
tranche 2 pour expliquer l'enfouissement des réseaux avec AQTA. Nous ne sommes
pas complètement idiots. Simplement, ce sont les priorités de rues sur Auray et nous
allons entamer cela en 2026. Il fallait bien mettre un budget sur là-dessus.  
 
Claire MASSON 

Il  y  a  un  sujet  sur  l'avenue  Kennedy  puisque  l'hôpital  a  besoin  de  stationnement
pendant ces travaux au niveau de l'Ehpad. Est-ce que cela inclut l'avenue Kennedy où
des stationnements sont nécessaires pour l'hôpital ?  

Françoise NAEL 

Non, pas sur ce budget là, pas dans la décision modificative et dans tous les cas, les
stationnements ne vont pas se faire en 2026 sur l'avenue Kennedy.  
 
Julien BASTIDE 
 
Donc, si je comprends bien, et ce n'est pas une attaque de ma part, les rues qui sont
notées  dans  la  décision  modificative  ne  vont  pas  être  refaites  nécessairement  en
2026 ?  

Françoise NAEL 
  
Ce sont nos priorités de rues pour la voirie en effet, et nous allons commencer l'étude
pour pouvoir s'attaquer à l'avenue des Maires : Kerroux et Dugor.  
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Julien BASTIDE 
 
Concernant les réseaux souterrains, je sais bien que vous en êtes conscients, mais
malheureusement c'est une des contraintes qui s'offrent à nous dans une municipalité.
Effectivement, quand on fait des travaux sur une rue, ça les gens ne le savent pas
souvent,  il  faut que les concessionnaires et AQTA fassent les travaux en amont en
sous-sol et malheureusement on n'est pas forcément maître du calendrier. Donc en fait
même si vous prévoyez de refaire l'avenue Kerroux par exemple dans 2 ou 3 mois,
AQTA ou les autres concessionnaires n'auront pas forcément eu le temps de faire les
travaux en amont. Ce que je veux dire c'est que ce programme me paraît très ambitieux
pour 2026 mais j'entends que ce sont des intentions générales et que ce n'est pas
forcément le programme de voirie pour 2026, ce qui n'était pas limpide à la lecture de la
DM.  

Françoise NAEL 

C'est pour ça qu'il y a des débats en Conseil Municipal. Je vais revenir sur le Loch.
Nous sommes en désaccord puisque nous avons arrêté le grand déménagement. Nous
ne pouvons pas forcément rénover. Ce qu'on sait, c'est que cet été des études de sol
vont être faites pour savoir pourquoi la cantine s'est effondrée. D'ailleurs nous avons
d'autres sujets à côté du complexe du Verger où cela commence aussi à s'effondrer au
niveau de nos Algecos.  Cela  va  être  une étude globale.  En attendant  nous avons
travaillé en concertation avec les agents pour savoir si on mettait un Algeco dans la
cour de la garderie ou si on maintenait le service ainsi, comme depuis 3 ans. Nous
allons choisir la deuxième solution en concertation avec les agents, en aménageant le
préau pour que les agents soient un peu protégés des intempéries, notamment l'hiver
avec la pluie. On va peut-être mettre quelque chose de coulissant pour que les enfants
de  la  garderie  puissent  quand  même  jouer  et  pour  pouvoir  fermer  lorsqu'y  a  des
intempéries pour que les agents soient plus protégés pour aller servir les repas. Il y
avait quand même un problème sanitaire, puisqu'on était en liaison froide et comme on
passe en liaison chaude à partir de septembre les freins sanitaires n'existent plus.  

Julien BASTIDE 
 
Je reviens sur la voirie parce que je pense qu'on ne s'est pas compris. Ce que nous
voulions vous dire, c'est qu'il ne faut pas se précipiter à refaire des travaux de surface.
C'est notre point de vue, vous le partagez-vous ou non. Je pense que vous le partagez
en partie. Nous, notre point de vue, c'est que sur ces grandes avenues il faut prendre le
temps nécessaire même si ça met 2 ans pour revoir globalement les circulations, la
végétalisation et les réseaux.  
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4- DF - MARCHE DE MAINTENANCE DES SYSTEMES DE SECURITE INCENDIE ET
DE DESENFUMAGE – ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES BREIZH 
ACHATS – AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de ses missions la Ville d’Auray confie la maintenance de ses systèmes
de sécurité incendie et de désenfumage à des entreprises spécialisées par le biais de
différents contrats.

La centrale d’achats Breizh Achats, à laquelle a adhéré la Ville en 2024, propose à ses
adhérents de se grouper par département pour conclure un marché avec un titulaire
unique  notamment  pour  les  prestations  de  maintenance  des  systèmes  de  sécurité
incendie et de désenfumage.

Dans un souci de rationalisation et d’optimisation des coûts pour ce type de prestations,
il  est  proposé d’adhérer  au groupement de commandes pour  le  Morbihan,  proposé
Breizh Achats.

Pour  rappel,  la  convention  cadre  du  groupement  de  commandes  prévoit  que  la
commission d’appel d’offres compétente sera l’instance ad hoc de la région Bretagne.
La centrale d’achats Breizh Achats sera chargée, à ce titre, de procéder à l’ensemble
de la procédure de mise en concurrence dans le respect des règles du Code de la
Commande Publique, de désigner le titulaire retenu, de signer et de notifier le marché
pour chaque adhérent.
Chaque  membre  du  groupement  exécutera  lui-même  le  marché  pour  la  part  lui
revenant.

L‘accord-cadre débutera à compter du 1er janvier 2027 pour une durée initiale ferme de
un an et sera reconductible trois fois par période successive de un an, soit une date de
fin au 31 décembre 2030. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, notamment les articles L.2113-6 et L.2113-7, 
Vu le projet de convention d’adhésion spécifique ci-annexée,
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Ressources du 24 juin 2026 ; 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- APPROUVE les termes de la convention d’adhésion spécifique ci-annexée,
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- DÉCIDE de l’adhésion de la Ville d’Auray au marché de maintenance des Systèmes
de  Sécurité  Incendie  et  de  désenfumage  pour  les  adhérents  de  Breizh  Achats  du
Morbihan porté par la centrale d’achats Breizh Achats,

-  AUTORISE Madame le Maire ou l’adjoint délégué à signer la convention d’adhésion
spécifique ci-annexée,

- AUTORISE le représentant de Breizh Achats à signer toutes les pièces nécessaires à
la procédure et à signer le marché pour le compte de la Ville d’Auray, tel qu’il aura été
attribué par la Commission d’Appel d’offres ad hoc,

- AUTORISE Madame le Maire ou l’adjoint délégué à signer toutes les pièces relatives 
à l’exécution du marché.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

5- DF - LISTE DES DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION 
ACCORDÉE AU MAIRE RELATIVE A LA COMMANDE PUBLIQUE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Le Conseil municipal est invité à prendre acte des informations ci-dessous.

En application de l’article L.2122-23 du CGCT disposant que le Maire doit informer le
Conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations que celui-ci
lui  a  accordées,  le  Conseil  municipal  est  informé  que  les  décisions  suivantes
concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des
accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, ont été prises :

Vu l’avis favorable de la commission Ressources du 24 juin 2026 qui prend acte des
informations présentées.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- PREND ACTE des informations présentées.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

6- DF - MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION D'APPEL 
D'OFFRES (CAO) PERMANENTE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Selon  les  dispositions  de  l'article  L.1414-2  du  Code  Général  des  Collectivités
territoriales (CGCT), « les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont
la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils
européens qui figurent en annexe du code de la commande publique […] le titulaire est
choisi par une commission d’appel d’offres composée conformément aux dispositions
de l’article L.1411-5 ».

En application de cet article, le Conseil Municipal a procédé le 15 avril 2026, à l’élection
des cinq membres titulaires et des cinq membres suppléants (le maire étant président
de plein droit de la CAO). Ont été proclamés élus parmi les membres de l’assemblée
délibérante :

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier
Stéphane Renault Claire Masson
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La  composition  d’une  CAO ne  peut  être  modifiée  en  cours  de  mandat,  sauf  pour
remplacer définitivement un membre.

Monsieur Stéphane RENAULT a fait part, par courrier en date du 28 avril 2026, de sa
volonté de démissionner du conseil municipal. Également membre titulaire de la CAO,
sa démission entraîne la vacance de son siège ; il convient donc de procéder à son
remplacement. 

Le règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres prévoit qu’un membre titulaire
définitivement  empêché  est  remplacé  par  le  suppléant  inscrit  sur  la  même liste  et
venant immédiatement après le dernier titulaire de ladite liste. 
Mme MASSON Claire, membre suppléante issue de la même liste, devient membre
titulaire de la Commission d’Appel d’Offres.

Dans le respect des équilibres du Conseil municipal, par application des règles de la
représentation proportionnelle au plus fort reste (4 titulaires et 4 suppléants issus de la
majorité  municipale  et  1  titulaire  et  1  suppléant  issus de la  minorité  municipale),  il
convient de procéder à l’élection d’un membre suppléant pour le siège devenu vacant.

Benoît LE ROL est proposé en tant que membre suppléant.

Il est proposé de ne pas procéder au vote à bulletin secret.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1411-2 et
L.1411-5,
Vu  la  délibération  n°37  du  15  avril  2026  portant  élection  des  membres  de  la
Commission d’Appel d’Offres (CAO) permanente,
Vu le règlement intérieur de la commission d’appel d’offres (CAO) et de la commission
de délégation de service public (CDSP)
Vu l’avis  de  la  commission  Ressources  du  24  juin  2026 qui  sursoit  à  statuer  en
l’absence de la désignation d’un membre suppléant pour siéger ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON
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Le conseil municipal :

DÉSIGNE Madame Claire MASSON en tant que titulaire au sein de la Commission
d’Appel d’Offres, en remplacement de Monsieur Stéphane RENAULT

PROCEDE à l’élection d’un membre suppléant de la Commission d’Appel d’Offres pour
le siège devenu vacant

La composition de la Commission d’Appel d’Offres est désormais la suivante : 

Président : le Maire, de droit

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier
Claire Masson Benoît Le Rol 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026
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7- DF - MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION MAPA

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Par délibération n°40 du 15 avril  2026, le Conseil  Municipal  a approuvé la création
d’une commission MAPA, son rôle et ses limites d’intervention.

La commission MAPA est consultée pour : 
- les marchés et les accords-cadres dont les montants sont compris entre 60 000
€ HT et le seuil des procédures formalisées en fournitures courantes et services,
- les marchés et les accords-cadres dont les montant sont compris entre 100 000
€ HT et le seuil des procédures formalisées en travaux.

Dans un souci de cohérence et de compétence en matière de commande publique,
cette commission est composée par l’autorité habilitée à signer les marchés publics ou
son  représentant  ainsi  que  des  mêmes  membres  titulaires  et  suppléants  que  la
commission d’appel d’offres.

Ont ainsi été désignés membres de la commission MAPA : 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier
Stéphane Renault Claire Masson

Monsieur Stéphane RENAULT a fait part, par courrier en date du 28 avril 2026, de sa
volonté  de  démissionner  du  conseil  municipal.  Également  membre  titulaire  de  la
Commission MAPA, sa démission entraîne la vacance de son siège ; il convient donc
de procéder à son remplacement. 

Le règlement intérieur de la Commission MAPA, identique à celui  de la commission
d’appel d’offres sur ce point, prévoit qu’un membre titulaire définitivement empêché est
remplacé par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le
dernier titulaire de ladite liste. 
Mme MASSON Claire, membre suppléante issue de la même liste, devient membre
titulaire de la Commission MAPA.

Il convient de procéder à la désignation d’un membre suppléant pour le siège devenu
vacant (identique à la CAO).

Monsieur Benoît LE ROL est proposé en tant que membre suppléant.
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Vu le Code Général des Collectivité Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu la délibération n°40 du conseil municipal du 15 avril 2026 portant création d’une 
commission MAPA et désignation de ses membres,
Vu la délibération n°D20260708_06_DF du conseil municipal du 8 juillet 2026 portant 
modification de la composition de la commission d’appel d’offres permanente,
Vu le Règlement intérieur de la Commission MAPA,
Vu l’avis de la commission Ressources du 24 juin 2026 qui sursoit à statuer en 
l’absence de la désignation d’un membre suppléant pour siéger ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

DÉSIGNE Madame Claire MASSON en tant que titulaire au sein de la Commission
MAPA, en remplacement de Monsieur Stéphane RENAULT

PROCEDE à la désignation d’un membre suppléant de la Commission MAPA pour le
siège devenu vacant

La composition de la Commission MAPA est désormais la suivante : 

Président : le Maire, de droit

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier
Claire Masson Benoît Le Rol 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026
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8- DF - MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION DE 
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (CDSP) PERMANENTE

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Selon  les  dispositions  de  l'article  L.1411-1  du  Code  Général  des  Collectivités
territoriales (CGCT), « les collectivités territoriales […] peuvent confier la gestion d’un
service public dont elles ont la responsabilité à un ou plusieurs opérateurs économiques
par une convention de délégation de service public définie à l'article L. 1121-3 du code
de la commande publique. »

En application de cet article, le Conseil Municipal a procédé le 15 avril 2026, à l’élection
des cinq membres titulaires et des cinq membres suppléants (le maire étant président
de plein droit de la CDSP). Ont été proclamés élus parmi les membres de l’assemblée
délibérante :

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier
Claire Masson Stéphane Renault
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La composition  d’une CDSP ne peut  être  modifiée  en cours  de mandat,  sauf  pour
remplacer définitivement un membre.

Monsieur Stéphane RENAULT a fait part, par courrier en date du 28 avril 2026, de sa
volonté  de  démissionner  du  conseil  municipal.  Également  membre  suppléant  de  la
CDSP, sa démission entraîne la vacance de son siège ; il convient donc de procéder à
son remplacement.

De ce fait, le remplacement d’un membre suppléant définitivement empêché s’effectue
par un membre élu issu de la même liste.

Dans le respect des équilibres du Conseil municipal, par application des règles de la
représentation proportionnelle au plus fort reste (4 titulaires et 4 suppléants issus de la
majorité  municipale  et  1  titulaire  et  1  suppléant  issus de la  minorité  municipale),  il
convient de procéder à l’élection d’un membre suppléant pour le siège devenu vacant.

Madame Laurence Bernard est proposée en tant que membre suppléant.

Il est proposé de ne pas procéder au vote à bulletin secret.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1411-1 et 
L.1411-5,
Vu la délibération n°38 du 15 avril 2026 portant élection des membres de la 
Commission de Délégation de Service Public (CDSP) permanente,
Vu  le  Règlement  intérieur  de  la  Commission  d’Appel  d’Offres  (CAO)  et  de  la
Commission de Délégation de Service Public (CDSP),
Vu l’avis  de  la  commission  Ressources  du  24  juin  2026 qui  sursoit  à  statuer  en
l’absence de la désignation d’un membre suppléant pour siéger ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

PROCEDE à l’élection d’un membre suppléant de la Commission de Délégation de
Service Public pour le siège devenu vacant
 
La composition de la Commission de Délégation de Service Public est désormais la
suivante : 
 
Président : le Maire, de droit

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS
Guénola Quillay Martine Le Port
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Jean-Yves Mahéo Gaëlle Le Bras
Bertrand Vergne Christelle Le Mignant
Jean-Charles Kerlau Charlotte Le Corvaisier
Claire Masson Laurence Bernard

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

9- DF - RAPPORT RETRAÇANT LES ACTIONS MENÉES EN MATIÈRE DE
DOTATION DE SOLIDARITÉ URBAINE (DSU) _ANNÉE 2025

Monsieur Nathan DONIAS, 7ème adjoint, expose à l'assemblée :

La loi du 13 mai 1991, modifiée à plusieurs reprises depuis sa création, notamment par
les lois du 31 décembre 1993, du 26 mars 1996, du 18 janvier 2005 et du 19 février
2026, a institué la Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale (DSUCS),
afin  de  contribuer  à  l'amélioration  des  conditions  de  vie  des  communes  urbaines
confrontées à une insuffisance de leurs ressources et supportant des charges élevées.

Pour  les  communes  de  10  000  habitants  et  plus,  un  indice  synthétique  permet
d'identifier  les  collectivités  bénéficiaires  et  de  déterminer  le  montant  de  leurs
attributions. Cet indice prend en compte quatre critères :

• le potentiel fiscal ;
• la part des logements sociaux ;
• la proportion des bénéficiaires de l'aide au logement ;
• le revenu moyen par habitant.

Composante de la DGF, la DSU (devenue, avec la réforme de 2005, la DSUCS) a
connu une évolution régulière.

Pour l'année 2025, la Ville d'Auray a perçu une dotation de 795 493 €, qui a permis de
financer une partie des opérations demeurant à la charge de la commune, pour un
montant total de 992 314 € TTC.

Pour 2025 il est proposé de retenir les actions suivantes :
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A - Action Sociale : 562 497 €

Bilan des action portées par le CCAS en 2025

I - Lutter contre les exclusions et assurer la cohésion sociale

L’accueil du CCAS est un accueil de proximité pour répondre au mieux aux besoins de
la population. L’accueil a pour mission d’écouter la demande, d’informer, d’orienter vers
le service compétent et les dispositifs existants. Le nombre d’appels téléphoniques en
2025 a été de 12 245.

Le  service  d’action  sociale  accueille  et  soutient  des  personnes  rencontrant  des
difficultés sociales. Le public est reçu sur rendez-vous.

662 foyers ont été reçus en 2025, ce qui représente 1658 entretiens sur l’année 2025.
Les foyers rencontrés sont principalement des personnes seules (60%) et des familles
monoparentales (17%).
Les foyers reçus sont  majoritairement au RSA ou sans activité professionnelle.  Les
autres  publics  accompagnés  sont  des  retraités,  des  personnes  avec  une  activité
professionnelle et des personnes en invalidité.
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L’accès aux droits :
41  dossiers  ont  été  instruits  dont  3  demandes  de  RSA  et  38  demandes  de
complémentaires santé solidaire.
39 dossiers de la Maison départementale à l’autonomie ont été instruits et 18 dossiers
Banque de France.
3 demandes de mise sous protection ont été instruites.
121 personnes ont été orientées vers des partenaires (63 vers la CAF, 52 vers les
fournisseurs d’énergie et 16 vers la cpam).
52 personnes ont été orientées vers l’équipe mobile précarité psychiatrie.
4 demandes ont été faites pour une prise en charge de personnes en lits halte soins
santé.

Les aides sociales pour les personnes âgées ou handicapées :
Le CCAS a instruit 65 demandes d’aide sociale dont 31 pour les aides ménagères, 7
pour les aides au repas et 17 pour les frais d’hébergement en structures.
Le service a également instruit  75 dossiers de retraite et pensions de réversion, 14
demandes d’APA, 1 demande de SASPA et 9 inscriptions en structures pour personnes
âgées
Le service a effectué 154 rendez-vous à domicile pour des personnes non mobiles.

Les élections de domicile :
249 élections de domicile sur l’année dont 78 nouvelles élections
154 élections de domicile au 31/12 (204 personnes domiciliées)
95 radiations
16 refus

Les aides sociales facultatives :
Les commissions des aides sociales se sont réunies 6 fois en 2025.
Accès  au  fonds  énergie  eau :  183  demandes  ont  été  instruites.  150  aides  ont  été
accordées  dont  21  dossiers  en  équipes  techniques  du  CMS ;  33  dossiers  ont  été
refusés.
Les bénéficiaires de ces aides sont essentiellement des personnes seules ou familles
monoparentales.
Aides sociales facultatives propres au CCAS : 39 demandes ont été instruites et 33
aides  ont  été  accordées  (principalement  pour  les  réparations  automobiles,  l’achat
d’électroménager).

Dépannages alimentaires :
Des colis ont été attribués à 131 foyers soit 244 personnes

Aides à la restauration scolaire des élèves des écoles élémentaires privées (école
Gabriel Deshayes et école Ste Thérèse) :
28 enfants issus de 18 foyers ont bénéficié des aides à la restauration.

Instruction et délivrance des cartes de bus :
24 pass réduits ont été délivrés en 2025, principalement à des personnes percevant
l’AAH (23 %),  aux  familles  nombreuses  (35 %)  et  aux  bénéficiaires  des  allocations
chômage (23 %).
15 demandes de cartes de train et de bus avec Breizhgo solidaire ont été instruites.

Depuis la mise en place de Glazgo par AQTA depuis septembre 2025, 124 attestations
ont  été  faites  pour  certains  publics  (rsa,  demandeurs  d’emploi,  AAH,
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invalidité,demandeurs d’asile, saisonniers, plus de 65 ans, étudiants, moins de 27 ans,
familles nombreuses). Le CCAS est chargé de vérifier les justificatifs et de remettre une
attestation à ces personnes.

Collecte de la banque alimentaire organisée par le CCAS dans les magasins de la
Ville : 6,7  tonnes  de  denrées  alimentaires  collectées  (sans  compter  les  produits
d’hygiène et d’entretien)

Les jardins familiaux :
18 parcelles au printemps
55 parcelles à Jean Marca

II - Accompagner vers le logement

Les hébergements temporaires :
3 logements ALT : 7 personnes ont été hébergées. Le CCAS participe une fois par mois
à la commission partenariale d’orientation.
3 logements dédiés aux personnes victimes de violences intrafamiliales et 6 logements
d’urgence :  14  foyers  accueillis  soit  4  personnes seules,  9  foyers  d’un  adulte  avec
enfants et 2 foyers de 2 adultes avec enfants. 22 enfants ont été hébergés. La durée
moyenne d’hébergement est de 5 mois et de 3 semaines.

Le local sdf :
L’accueil de nuit : l’hébergement d’urgence a été ouvert de janvier à décembre 2025
(fermeture  exceptionnelle  pendant  3  semaines  en  septembre pour  la  réalisation  de
travaux de rénovation des sanitaires)
2696 nuitées pour 90 hommes et 25 femmes

L’accueil de jour :
76 personnes (60 hommes et 16 femmes) accueillies pour 567 passages
Prestations proposées : cuisine, lave-linge, sèche-linge, douches, ordinateur
Présence d’animaux

Les logements sociaux :

Depuis janvier 2023, le CCAS centralise les demandes de logement social, accueille le
public en recherche de logement, travaille en lien avec les bailleurs sociaux (Morbihan
Habitat  et  Espacil  principalement),  notamment  en  travaillant  en  amont  sur  les
propositions de candidats et participe aux commissions d’attribution de logement des
bailleurs sociaux.
Le service  a instruit  36 demandes de logement  et  informé 131 personnes sur  leur
recherche de logement.
Le service a également instruit 11 demandes DALO ou contingent préfectoral.
Le service travaille également en lien avec le service contentieux de Morbihan Habitat
pour les situations complexes (impayés, résiliation de bail, expulsions)

Le nombre de demandes de logement  indiquant  Auray au 1er rang est  de  902.  Le
nombre de demandes en cours avec Auray dans les choix est de 2818.
Le nombre d’attribution en 2025 est de 96 (8 en logement individuel et 88 en logement
collectif)
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Les motifs principaux des demandes sont : les logements trop petits, les logements trop
chers,  les  divorces  et  séparations,  les  logements  repris  ou  mis  en  vente  par  les
propriétaires.
Les  demandeurs  sont  essentiellement  des  personnes  seules  ou  des  adultes  avec
enfants.
Les demandes concernent essentiellement des T2 et des T3.

III - La santé 

Le CCAS a participé aux groupes de travail et au comité de pilotage du Contrat local de
santé porté par AQTA.
Participation à des formations sur les premiers secours en santé mentale et sur le projet
territorial de santé mentale

IV - Lutte contre les violences sexuelles et sexistes

La Ville a signé en novembre 2022 un contrat de lutte contre les violences sexuelles et
sexistes.
Le  CCAS  a  participé  aux  groupes  de  travail  avec  les  services  de  la  Ville  et  les
partenaires extérieurs pour mener des actions de sensibilisation en novembre.
Le CCAS a participé en 2025 en créant des silhouettes de femmes pour alerter et
informer les victimes et les témoins avec un lien sur le site de la Ville via un QR code.

V - Lutter contre la fracture numérique

Le conseiller numérique :
995 rendez-vous (726 en 2024) pour 349 personnes différentes.
Ces rendez-vous concernent :
-la pédagogie et le conseil numérique (ordinateur, smartphone, mail, conseils conso,
sécurité, gestion des données, communication, réseaux sociaux…) : 50 %
-les  démarches  administratives :  activité  en  hausse  avec  des  démarches  plus
complexes (INPI, préfecture, dossiers retraites, sites en langues étrangères…) : 40 %
-l’aide au CV et l’assistance concernant le matériel bureautique : 10 %

20 % des rendez-vous sont réalisés à domicile.
75% des rdv sont pris par des personnes de 60 ans et plus.
70 % du public accueilli sont des femmes.

Diversification en 2023 du service avec des permanences à la médiathèque sur certains
samedis avec une bonne fréquentation (9 permanences)
Animation  d’ateliers  (culture  numérique  et  smartphone)  en  remplacement  de  la
médiatrice numérique de la médiathèque
Animation d’un samedi blabla à la médiathèque (art numérique)
Assistance du public  pour  les  inscriptions  à  l’école  de  musique  ainsi  que  pour  les
demandes de subventions des associations (mgdis)
Atelier incredibox en lien avec le réseau des médiathèques avec des jeunes du service
jeunesse (musique électronique – mixage)
Mise à jour des outils de statistiques des agents du CCAS

Un poste informatique à disposition à l’accueil du ccas avec possibilité d’imprimer des
documents : 143 passages pour 38 personnes (23 hommes et 15 femmes)

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  197/348



VI - Le travail avec les partenaires

Le CCAS accueille des partenaires dans ses locaux qui assurent des permanences :
- une avocate tous les 3èmes mercredis de chaque mois : rdv gratuit sur les affaires
relevant  du  droit  des  familles,  des  violences  intrafamiliales,  des  séparations,  des
mesures de protection…
- une médiatrice familiale de l’UDAF pour les conflits intrafamiliaux 1 fois par semaine
- l’équipe mobile précarité psychiatrie 1 fois par semaine.
- Espacil le 1er jeudi de chaque mois.

Le CCAS travaille en partenariat avec le CMS, la Mission locale, la Sauvegarde 56,
l’EPSM, l’équipe mobile précarité, les associations...
Le  CCAS  a  organisé  en  juin  une  réunion  d’interconnaissance  entre  associations
caritatives qui interviennent sur la commune
Le CCAS a participé aux groupes de travail sur l’étude de préfiguration de l’épicerie
sociale avec les communes d’AQTA
Le CCAS participe aux groupes de travail sur la mise en place du contrat local de santé
mentale
Le  CCAS  participe  en  partenariat  avec  AQTA à  la  mise  en  place  de  l’OPAH  RU
(opération d’amélioration de l’habitat – rénovation urbaine)
Le CCAS est partenaire des Kiwanis qui  organisent des baptêmes de l’air  pour les
enfants dont les parents sont suivis par le CCAS.

VII – Le Lieu d’accueil enfants parents "à petit pas"

Le lieu d’accueil enfants parents (LAEP) a été ouvert en novembre 2005. Il a donc fêté
ses 20 ans de fonctionnement en 2025.

Le LAEP a pour mission d’accompagner les parents pour permettre à l’enfant de se
construire dans de bonnes conditions en développant une approche particulière à la
fonction  parentale,  basée  sur  l’écoute  et  l’échange  autour  du  lien  familial  et  social
(circulaire CAF n°2002-015).
C’est  un  lieu  d’échanges convivial  qui  permet  à  de  nombreux parents  de  vivre  un
moment privilégié avec leur enfant et de rencontrer d’autres parents. Ce lieu favorise et
crée du lien social.
Ce  service  financé  pour  partie  par  la  CAF  accueille  les  familles  sans  condition
d’inscription car la participation est anonyme et gratuite.

Le LAEP fonctionne sur deux demi-journées :
- le lundi matin à l’accueil de loisirs Arlequin
- le mercredi matin au pôle petite enfance.

Le service est ouvert toute l’année sauf pendant les vacances scolaires.

Quatre accueillantes interviennent sur les matinées. Ces agents sont détachés du multi
accueil et interviennent en accueil LAEP en binôme. Deux d’entre elles ont intégré le
LAEP en 2025.
Les  agents  bénéficient  de  temps  de  supervision  avec  un  psychothérapeute.  Ces
séances leur permettent de prendre de la distance pour améliorer la qualité d’accueil,
d’accompagnement et d’écoute.
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Les agents participent  à  des réunions de réseaux avec des accueillantes de LAEP
d’autres secteurs.
Une des accueillantes a suivi la formation d’accueillante de LAEP en 2025.
Deux  des  accueillantes  du  LAEP ont  également  participé  à  la  formation  « Réseau
langage et oralité » du Pays d’Auray.

En 2025, le LAEP a proposé 60 matinées d’ouverture.
74 enfants ont été accueillis dont 63 nouveaux enfants.
Les enfants les plus nombreux à fréquenter le laep sont principalement âgés de 18
mois à deux ans (25).  C’est souvent quand l’enfant commence à marcher à quatre
pattes  ou  à  marcher  que  les  parents  expriment  des  interrogations  concernant
l’acquisition  de  la  marche,  les  limites  à  donner  à  leur  enfant,  à  l’acquisition  de  la
propreté, du langage et à la période d’opposition.

Il y a également une fréquentation importante de parents avec des bébés de moins de 6
mois (15). Les mères ont déjà fréquenté le laep avec leur premier enfant ou ont le
souhait de rencontrer d’autres parents et de pouvoir s’offrir un temps spécifique auprès
de leur jeune enfant.  Certaines sont en congé de maternité ou dans l’attente d’une
place en multi accueil ou auprès d’une assistante maternelle.

91 parents ont été accueillis : 76 mères et 15 pères
Les parents viennent parfois en couple.
3 grand-mères ont été également accueillies.
La  fréquentation  est  constante.  Ce  lieu  correspond  à  un  besoin  de  rencontres  et
d’échanges.
Les familles viennent  régulièrement ou ponctuellement en fonction de leurs propres
besoins ou ceux de leur enfant ainsi qu’en fonction de leurs activités.
En 2025, il est à noter une baisse de fréquentation sur les lundis mais une hausse de
fréquentation sur les mercredis.

Un temps convivial et festif est proposé en juillet aux parents et aux enfants avant la
fermeture estivale.

Le LAEP travaille en partenariat avec la PMI, le multi accueil et le relais petite enfance.
En  2025,  le  LAEP a  également  travaillé  en  partenariat  avec  le  centre  social  « La
Cabanatous » pour l’organisation et la participation à la semaine de la parentalité.
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B - La politique de la Ville

La politique de la ville a pour but de réduire les écarts de développement au sein des
villes. Elle vise à restaurer l’égalité républicaine dans les quartiers les plus pauvres et à
améliorer les conditions de vie de leurs habitants,  qui  subissent  un chômage et un
décrochage scolaire plus élevés qu’ailleurs, et des difficultés d’accès aux services et
aux soins notamment.

La politique de la ville est une politique urbaine de cohésion sociale pour les quartiers
défavorisés et leurs habitants. Conduite par les collectivités territoriales et l’État, elle
s’inscrit dans une démarche de co-construction avec les habitants, les associations et
acteurs  de  proximité  afin  d’améliorer  les  conditions  de  vie  de  leurs  habitants  et
redoubler d’effort en direction des plus fragiles.

Les projets présentés au titre de l’appel à projets du Contrat de Ville doivent s’adresser
aux habitants du quartier prioritaire suivant : 

Contrat de Ville Commune Quartiers

Auray  Quiberon  Terre
Atlantique

Auray
Gumenen  Goaner  –  Parco
Pointer  (+  Bel  Air  –  Montfort  -
Beaumanoir)

Les priorités 2025 du Contrat de Ville
Les porteurs de projets doivent s'engager à respecter les valeurs fondamentales de la
République que sont la liberté, l'égalité, la fraternité et la laïcité et à promouvoir un
accompagnement efficace des personnes dans le respect de ces principes et des lois
de  la  République.  Ils  doivent  s’y  engager  formellement,  quand  ils  agissent  en
contrepartie de l’octroi de fonds publics.
Dans le cadre de l’égalité entre les femmes et les hommes, déclarée « Grande cause
du quinquennat », l’État soutiendra particulièrement les projets dont l’égalité entre les
femmes et les hommes est l’objectif principal ou significatif. Par ailleurs, tous les projets
déposés doivent au mieux intégrer la question de l’égalité femmes-hommes dans la
description et la mise en œuvre de l’action. La lutte contre les discriminations constitue
une priorité transversale à mettre en œuvre dans chacun des projets.

La programmation du contrat de ville comprend deux phases de financement :
- Une phase de programmation annuelle pour des actions menées sur l’ensemble de
l’année.
-  Une  phase  de  programmation  spécifique  aux  actions  menées  sur  les  vacances
scolaires : « Quartiers d’Eté »

Les priorités retenues pour le Contrat de Ville 2025 d’Auray

1 - Éducation

- Mobiliser les dispositifs de la politique de la ville, en particulier les programmes de
réussite éducative qui permettent un accompagnement renforcé des élèves les plus en
difficultés et de leurs familles,
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- Proposer de l'aide aux devoirs et aux leçons pour les collégiens et les écoliers du
quartier de la politique de la ville,
-  Soutenir  l'offre  de français langue étrangère et  les opérations « Ouvrir  l’école aux
parents pour la réussite des enfants » sur le territoire prioritaire de la politique de la ville
en complément du droit commun,
- Développer l'ouverture culturelle et  sportive hors du temps scolaire des élèves en
complément des actions conduites dans le cadre de l'école, dans le cadre du projet
éducatif (lecture, sport, musique, pratiques culturelles diverses...),

2 - Santé

- Développer l’accès à la santé et aux soins à travers notamment la sensibilisation des
acteurs de l'insertion à l'enjeu santé et à l’accès aux soins pour les populations,
-  Promouvoir  et  accompagner  les  populations  du  quartier  prioritaire  dans  le  but
d’orienter leurs modes de nutrition vers des pratiques plus saines,
-  Renforcer  la  coordination,  la  communication  et  l'information  autour  des dispositifs
existants et des actions menées,

3 - Jeunesse

- Soutenir l’engagement citoyen de la jeunesse à travers le soutien à des dynamiques
innovantes favorisant l'expression et le débat chez les jeunes autour des enjeux de la
République,
- Promouvoir la mobilité internationale et le service civique au bénéfice des jeunes des
quartiers et le développement de missions dans les quartiers au bénéfice des habitants,
- Accompagner les jeunes des quartiers prioritaires dans leurs recherches de « jobs
d’été » (prospection, mise en relation, mobilité, savoir-être…), accompagner les jeunes
dans l’acquisition d’une mobilité adaptée.

4 - Culture et sport

- Accéder à la culture et au sport en améliorant l’accès des jeunes, des femmes, des
personnes en situation de handicap aux pratiques physiques et sportives,
- Inscrire la pratique d'activités physiques et sportives dans les parcours d’insertion et
d’intégration sociale,
- Développer l'accès aux lieux artistiques et culturels pour les publics dits éloignés,
- Promouvoir des projets artistiques et culturels impliquant la participation des habitants
du quartier,

5 - Rendre effectif l’accès aux droits

- Renforcer le lien social républicain en donnant de la visibilité aux initiatives favorisant
le rapprochement des services publics et de la population,
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- Favoriser l'ensemble des projets visant à permettre aux habitants des quartiers de la
politique de la ville de bénéficier du droit commun (santé, logement, emploi…),
-  Aller  vers  les  habitants,  les  personnes  isolées  particulièrement  les  personnes  en
situation de handicap, et les personnes âgées, pour les accompagner vers des activités
adaptées à leurs besoins,
-  Faire  connaître  les ressources numériques accessibles du territoire  et  promouvoir
l'accompagnement de proximité des personnes éloignées des usages numériques,
- Lutter contre les discriminations, faire connaître les ressources du territoire pour le
respect des droits.

Cadre de vie, renouvellement urbain et tranquillité publique

-  Développer  le  nombre  d’adultes  présents  sur  les  quartiers  notamment  sur  des
périodes aujourd’hui creuses (le soir, le week-end, au mois d’août),
-  Créer  des espaces de rencontre,  de dialogue entre les habitants  du quartier  afin
d'améliorer la qualité du « Vivre ensemble »,
- Promouvoir une image positive du quartier auprès des habitants et à l'extérieur.

Emploi et développement économique

1 - Soutenir l’accompagnement des demandeurs d’emploi

- Mobiliser le service public de l’emploi en faveur des publics des quartiers, favoriser
l’accès à l’emploi des personnes résidant dans les quartiers prioritaires 
- Développer des solutions de modes de gardes d'enfants adaptés aux besoins des
parents 
- Renforcer l'accompagnement des situations d'apprentissage ou de prise d'emploi 
-  Agir sur les qualifications et mettre en place des sas de préparation à l'entrée en
formation 
-  Promouvoir  et  développer  des outils  d’aide à la  mobilité  et  notamment l’accès au
permis B
- Développer des actions en partenariat avec les entreprises locales
- Prévenir et agir contre les discriminations vers et dans l’emploi.
- Favoriser l’insertion par l’accès à l’emploi saisonnier,

2 - Insertion par l’activité économique

- Favoriser l’accès à l’insertion par l’activité économique (IAE) dans le but de fournir une
réponse adaptée aux besoins des publics les plus éloignés du marché du travail, en
particulier en promouvant les emplois aidés au bénéfice des habitants du quartier de la
politique de la ville auprès des employeurs du secteur non-marchand.

3 - Développement économique

- Favoriser et accompagner les créations d'entreprises et le développement d'activités
économiques dans le quartier prioritaire en promouvant la diffusion de ces modèles de
vie active dans le quartier,
- Proposer des outils spécifiques aux porteurs de projets des quartiers.
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C – Le Programme de Réussite Educative

Le dispositif Programme de réussite éducative (PRE) a été mis en place en 2005. Il vise
à remédier à un ensemble de difficultés rencontrées par des enfants et des jeunes, en
leur proposant un suivi personnalisé à travers le parcours de réussite éducative.

Les bénéficiaires du Programme de réussite éducative sont les enfants, les jeunes ainsi
que leurs familles qui résident dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville ou
sont scolarisés dans un établissement scolaire relevant de l’éducation prioritaire : les
réseaux d’éducation prioritaire et les Rep+, réseaux d’éducation prioritaire renforcée.
Pour  finir,  les  PRE couvrent  presque  intégralement les  établissements  scolaires  en
réseau.

Présentation du PRE et de ses actions :

1 - Actions individuelles
Entre octobre et décembre 2025, une nouvelle fiche de saisine a été élaborée suite
aux échanges avec les partenaires. L’objectif était d’établir un document simplifié sans
faire abstraction des informations essentielles.

Pour rappel, ce document est une obligation préalable à toute orientation et permet de
valider la prise en charge des enfants et jeunes de 2 à 16 ans, ainsi que leur famille,
vers un parcours individualisé.
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Une fois le parcours contractualisé avec la famille,  tout échange d’information est
soumis à l’accord des parents.

Partenariats éducatifs
Réactivation du partenariat avec le collège Le Verger : plusieurs rencontres ont eu
lieu depuis octobre 2025 pour rattacher le PRE à l’activité du Collège.  Après plusieurs
discussions, le choix a été fait de désigner le PRE comme interlocuteur en charge côté
Ville  de  l’organisation  des  mesures  de  responsabilisation dans  le  cadre  de  la
prévention de la déscolarisation

2 - Actions collectives

Présentation du projet d’orthophonie préventive, comprenant :
• La  mise  en  place  de  trois  formations  sur  les  troubles  du  langage à

destination des professionnels du territoire
• La création d’un réseau langage sur la ville d’Auray

Ce  projet  vient  illustrer  la  nécessité  d’orienter  les  actions  du  PRE  vers  le  champ
médico-social en priorisant notamment les enjeux de santé. Au-delà de la remédiation
éducative, essentiellement scolaire, le PRE peut constituer un rouage important dans
accompagnement de politiques sanitaires en s’appuyant sur ses partenaires sociaux.
Au niveau national, la création des maisons de l’enfance valide cette orientation et de
nombreux PRE internalisent des missions en lien avec la santé. A titre d’exemple, tout
en  étendant  son  programme  Réussite  éducative  au-delà  des  quartiers  prioritaires,
Hérouville-Saint-Clair a noué des partenariats avec 7 psychologues de ville et réduit les
délais d’attente de 18 mois à quelques semaines.

3 - Évolution du périmètre du QPV

Depuis 2025 et l’établissement du nouveau contrat de Ville, le périmètre du quartier
prioritaire Gumenen / Ville Goaner / Parco Pointer a été élargi avec l’intégration des
secteurs Monfort et Beaumanoir.

Désormais, 10 % de la population alréenne réside en QPV.

Sur le plan scolaire, la répartition des élèves a aussi évolué. Au-delà du GS Tabarly, la
proportion  d’élèves  issus  du  QPV augmente  dans  les  autres  écoles,  notamment  à
l’école  Rollo.  Par  ailleurs,  les  difficultés  sociales  et  scolaires  progressent  dans
l’ensemble  des  établissements.  Madame  Devingt  s’interrogeait  sur  les  possibilités
d’accompagner des familles à titre exceptionnel lorsqu’elles ne résident pas en QPV.

4 - Situation des établissements scolaires

L’école  de  Rollo sollicite  l’accès  à  l’ensemble  des  actions  collectives  (orthophonie
préventive, Club Coup de Pouce), au regard des difficultés rencontrées par les élèves.
Typologie des parcours présentés en EPS (Equipe Pluridisciplinaire de Soutien).
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Nicolas Berthonneau a présenté la proposition d’établir des typologies de parcours afin
de  différencier  les  traitements  des  situations  et  de  ne  pas  mobiliser  le  comité  de
pilotage sur l’ensemble des situations. Les partenaires présents ont validé la proposition
et décidé que seules les situations suivantes seront présentées en EPS :

• Parcours  intermédiaires :  problématiques  multiples,  plusieurs  partenaires,
parcours entre 12 et 24 mois, rencontres régulières avec la famille,

• Parcours  complexes :  problématiques  multiples,  ancrées  et  complexes,
pluridisciplinarité  des  partenaires  ou  absences  de  partenaires  adaptés  aux
problématiques, durée du parcours variable mais très intense, rencontres très
régulières avec la famille.

Les parcours simples : problématique unique, un seul partenaire, parcours inférieur à
12 mois, rencontres ponctuelles avec la famille ne seront pas présentés en EPS.

5 - Confidentialité et partage de l’information

Une  charte  de  confidentialité a  été  proposée  au  comité  de  pilotage.
Elle est jointe au présent compte rendu pour éventuelles modifications.

• La charte devra être  signée par l’ensemble des membres des instances de
pilotage du PRE

• Les situations seront présentées exclusivement par vidéoprojection
• Aucun  document  écrit  nominatif  ne  sera  diffusé  afin  de  préserver  la

confidentialité des échanges.

D’une manière générale, le PRE a proposé de s’inspirer largement des méthodes du
travail social sur les questions de confidentialité. Les membres du CMS ont illustré avec
quelques exemples,  notamment  lors  de  leur  participation  en tant  qu’expert  sur  des
commissions d’attribution de logement.
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D – Animation Socioculturelle

Financement du Centre Social « La Cabanatous »
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La Cabanatous  est un espace de vie et de liens où se croisent et se côtoient des
adhérents,  des  usagers,  des  bénévoles,  des  partenaires financiers  comme :  La
CAF, la mairie d’Auray, la préfecture du Morbihan, l’Etat, la région Bretagne, AQTA et
Morbihan habitat mais également des partenaires associatifs, sans oublier les gens
de  passage.  Ensemble  nous  coopérons  et  nous  coconstruisons  sous  le  regard
bienveillant et avec l’aide sans relâche de Laure, Sandrine, Romane, Lili-May, Corentin
et bientôt Ghassen en tant que médiateur social et culturel.

Nous  venons  tous  d’horizons  très  différents,  nous  n’avons  pas  les  mêmes
logiques, les mêmes contraintes, les mêmes besoins ni les mêmes envies.

Et pourtant, à La Cabanatous, nous avons tous notre place au sein du COLLECTIF qui
nous ACCUEILLE et reconnaît notre RICHESSE.

La Cabanatous C’est aussi un lieu où l’ALTERITÉ s’épanouit,  des coopérations se
tissent,  des solidarités fleurissent.  Un cadre pour  se dévoiler,  se révéler…. Cette
année 2025 des bénévoles ont pris plus souvent en main l’accueil, l’animation du lieu
en l’absence des salariés partis en repos bien mérité ! Café, thés, et douceurs, jeux de
société ou papotage…

Cette  année  2025  a  aussi  vu  la  poursuite  d’actions  aujourd’hui  plébiscitées  par
beaucoup comme :  Femmes en action,  parlons en français,  cuisinons dans la  rue,
l’atelier FIL, les presse papote, sans oublier le fameux Terrain d’Aventures au succès
toujours grandissant ! et beaucoup d’autres qui seront déclinées un peu plus loin dans
le rapport d’activités.

Cette  année 2025 a  également vue  la  mise  en place de  projets  phares comme à
l’automne : une semaine de la parentalité un projet unique, innovant et fédérateur à
renouveler certainement.

Mais aussi la mise en route du Tiers Lieu des Jeunesses dans les locaux de l’Espace
jeunesse  au  Penher.  Un  projet  dont  Romane  s’est  emparé  avec  curiosité  et
enthousiasme entourée des jeunes de 16 à 25 ans d’Auray et ses environs. Un projet
en plein développement qui nous réserve de belles surprises !

Que ce soit  dans les murs (au passage si peu adaptés à recevoir un public toujours
plus nombreux et pas adaptés du tout pour des personnes à mobilité réduite) ou hors
les murs en balades culturelles, sportives ou séjours détente.

L’accueil des habitant·e·s au quotidien, basé sur une écoute active,  bienveillante  et
une prise en considération de chaque personne dans sa dignité, est la fonction socle
de notre centre social. Cette mission est conduite par Sandrine, chargée d’accueil et
secrétaire-comptable, ainsi que les autres membres de l’équipe salariée.

Nous sommes épaulés au quotidien par des bénévoles et habitant·e·s qui facilitent
l’accueil convivial au sein du centre ou lors de nos activités extérieures. L’accueil du
centre social est le lien essentiel de la création et du renforcement du lien social (on
nous le présente humoristiquement comme le « bistrot du quartier »).
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Certains habitants viennent pour y passer la journée, un temps pour se ressourcer, ou
encore  pour  faire  une  pause.  C’est  aussi  le  premier  lieu  de  soutien  dans  des
démarches d’accès aux droits, d’information et d’inscription.

Vu l’avis de la commission Ressources du 24 juin 2026 qui prend acte des éléments
présentés,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- PREND acte du rapport présenté.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026
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10- DF - APPROBATION DES TARIFS 2027 DE LA TAXE LOCALE SUR LA 
PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE)

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE), issue de l’article 171 de la loi du 4 août
2008 de modernisation de l’économie, frappe les supports publicitaires fixes suivants,
visibles de toute voie ouverte à la circulation publique à l’exception de ceux situés à
l’intérieur d’un local :

• Les dispositifs publicitaires ;
• Les enseignes ;
• Les préenseignes.

Elle est assise sur la surface exploitée hors encadrement des supports.

Cette taxe a vocation à limiter la pollution visuelle et améliorer le paysage urbain.

Il appartient aux collectivités de fixer, par délibération prise l'année précédant celle du
fait générateur de l'imposition, les tarifs applicables établis conformément aux articles L.
454-58 à L. 454-66 du Code des impositions sur les biens et services (CIBS).

L'article L. 454-58 du même code prévoit toutefois une indexation annuelle automatique
des tarifs  sur  l'inflation.  Ainsi,  lorsque l'évolution des tarifs résulte  exclusivement de
l'application de cette indexation légale, la collectivité peut néanmoins délibérer afin de
formaliser  les  montants  applicables  et  d'assurer  une  information  claire  des
contribuables.

Pour la TLPE 2027, le taux de variation de l'indice des prix à la consommation hors
tabac  (IPC  N-2)  retenu  pour  l'indexation  est  de  +  0,9  % (source  INSEE).  Cette
revalorisation a été constatée par l'arrêté du 9 mars 2026 constatant les tarifs indexés
sur l'inflation de la taxe sur la publicité extérieure. Conformément aux dispositions de
l'article L. 454-58 du CIBS, le tarif révisé est arrondi au dixième d'euro par mètre carré.

Tarifs «     normaux     » (maximaux)   :

Le Code des impositions sur les biens et services (CIBS) prévoit la possibilité pour les
collectivités de majorer leurs tarifs, sous réserve que ceux-ci soient inférieurs ou égaux
aux tarifs normaux, et que les écarts de montants pour chaque superficie respecte la
règle des 5 € maximum.

- L’article L.454-59 du CIBS énonce ainsi  « L'augmentation annuelle d'un tarif normal
de la taxe ne peut excéder 5 € par mètre carré d'un support. »

- L’article L.454-60 du CIBS, al. 4 et 5 précise que pour les communes de moins de 50
000 habitants appartenant à un EPCI de 50 000 habitants et plus, les tarifs normaux
des dispositifs  peuvent être majorés, sous réserve qu’ils soient inférieurs ou égaux à :
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Tarifs 202  7   indexés   de la ville     :

Pour 2027, et conformément à la faculté qu’ont les collectivités de rehausser chaque
année les tarifs en fonction de l’inflation (IPC n-2), il est proposé d’augmenter les tarifs
des  enseignes,  pré  enseignes  et  dispositifs  publicitaires  de  +0,9 % selon  la  grille
tarifaire ci-dessous :

Considérant la liste des supports exonérés dont le seul objet est :
- L'affichage d'informations à visée non commerciale ;
-  L'indication  d'une  direction,  sous  réserve  que  le  support  ait  le  caractère  d'une
enseigne ;
- L'indication du lieu d'exercice d'une profession réglementée.
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Considérant la liste des supports exonérés dont le seul objet est :
- L'indication des horaires ou des moyens de paiement d'une activité ;
-  L'indication des tarifs d'une activité, sous réserve que la superficie du support soit
inférieure ou égale à un mètre carré ;
-  Le  respect  d'une  obligation  légale,  réglementaire  ou  résultant  d'une  convention
conclue avec l'Etat. Lorsque seule une fraction du support a un tel objet, l'exemption
s'applique à cette seule fraction.

Considérant que sont soumis aux tarifs réduits, les ensembles d’enseignes suivants :
- Lorsque la superficie est inférieure ou égale à 7 mètres carrés, un tarif nul ;
- Lorsque la superficie est inférieure ou égale à 12 mètres carrés, un tarif nul ou réduit
de moitié.  Ce seuil  est déterminé sans tenir compte de la superficie des enseignes
scellées au sol et ce tarif ne s'applique pas à ces enseignes ni à celles auxquelles est
appliqué le tarif mentionné au 1° ;
- Lorsque la superficie est supérieure à 12 mètres carrés et inférieure ou égale à 20
mètres carrés, un tarif réduit de moitié.

Considérant que  peuvent  notamment  bénéficier  d’un  tarif  nul  ou  réduit  de  moitié
chacune des catégories de supports suivantes :
-  Les faces des dispositifs publicitaires exploités en vertu d'une concession conclue
dans le cadre de l'exercice des compétences communales ;
- Les faces des dispositifs publicitaires apposés sur des éléments de mobilier urbain ou
des kiosques à journaux.

Considérant  que peuvent notamment bénéficier d’un tarif nul ou réduit de moitié, les
faces de préenseignes.
Les faces de préenseignes dont  la  superficie  excède 1,5 mètre carré peuvent  être
exclues du bénéfice du tarif réduit ou faire l'objet d'un tarif réduit différent de celui des
faces de préenseignes inférieures ou égales à ce seuil.

Considérant  la  délibération  du  conseil  municipal  du  30  juin  2014  approuvant  la
réfaction de 50 % du tarif  des enseignes, autres que celles scellées au sol, dont la
somme des superficies correspondant à une même activité est inférieure ou égale à 12
m² ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2333-6,

Vu le code des impositions des biens et des services (CIBS), notamment ses articles
L.454-39 à L 454-77 ;

Vu la délibération du 22/10/2008 du conseil municipal instituant la T.L.P.E. ;

Vu la délibération du conseil municipal du 30 juin 2014 approuvant la réfaction de 50 %
du
tarif des enseignes, autres que celles scellées au sol, dont la somme des superficies
correspondant à une même activité est inférieure ou égale à 12 m² ;

Vu l'arrêté du 9 mars 2026 constatant les tarifs indexés sur l'inflation de la taxe sur la
publicité extérieure, publié au Journal officiel du 18 mars 2026 ; 

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Ressources du 24 juin 2026 ; 
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- VOTE les tarifs de la TLPE  pour l’année 2027 comme suit :

- CONFIRME la réfaction de 50 % pour les enseignes non scellées au sol, si la somme
de leurs superficies est inférieure ou égale à 12 m², décidée depuis 2014.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026
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11- DF - VALORISATION DE LA PRODUCTION DE LA FERME MUNICIPALE

Monsieur Bertrand VERGNE, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

La Ville a créé une ferme maraîchère municipale dont la production était initialement
destinée à approvisionner la future cuisine municipale.

La réorientation du projet de restauration scolaire vers un mode d'exploitation confié à
un prestataire  extérieur conduit  aujourd'hui  la collectivité  à rechercher des solutions
permettant  d'assurer  l'écoulement  de  la  production  actuellement  disponible,  tout  en
limitant  le  gaspillage  alimentaire  et  en  garantissant  une  gestion  responsable  des
deniers publics.

Dans  l'attente  des  décisions  qui  seront  prises  concernant  l'avenir  de  la  ferme
municipale, la Ville souhaite mettre en œuvre plusieurs modalités de valorisation de
cette production.

1. Vente de légumes au futur exploitant de la cuisine municipale

La seconde solution consiste à permettre la vente de tout ou partie de la production
maraîchère au futur exploitant de la cuisine municipale afin de favoriser, lorsque cela
est possible, l'utilisation de cette production dans le cadre du service de restauration
scolaire.

Cette solution vise principalement à permettre l'écoulement de légumes déjà produits
par la ferme municipale dans des conditions économiquement satisfaisantes pour la
collectivité.

Elle contribue notamment à :

• éviter  le  gaspillage  ou  la  destruction  de  denrées  alimentaires  encore
consommables 

• valoriser une production déjà réalisée ;
• limiter les pertes financières susceptibles d'être supportées par la collectivité ;
• assurer une gestion pragmatique de la production disponible dans l'attente des

décisions qui seront prises concernant l'avenir de la ferme municipale.

Cette vente ne s'inscrira pas dans le cadre du marché public de restauration scolaire
lui-même mais donnera lieu à la conclusion d'une convention distincte et indépendante
du marché conclu avec le futur exploitant.

Cette  convention  précisera  notamment  les  volumes  concernés,  les  modalités  de
commande, les conditions de livraison, les obligations respectives des parties ainsi que
les modalités de facturation.

Les  prix  de  vente  seront  déterminés  à  partir  de  la  moyenne  des  cotations
hebdomadaires  publiées  par  le  Réseau  des  Nouvelles  des  Marchés  (RNM)  de
FranceAgriMer pour les produits concernés, en retenant prioritairement les cotations du
bassin de production ou du marché de gros régional de référence lorsqu'elles existent.
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Afin de tenir compte des modalités particulières de commercialisation mises en œuvre
par la collectivité, une décote maximale de 5 % pourra être appliquée aux cotations
ainsi retenues.

2. Don de légumes à des acteurs de l'aide alimentaire

La première solution consiste à permettre le don de tout ou partie de la production
maraîchère  à  des  organismes  poursuivant  une  mission  d'intérêt  général  dans  le
domaine de l'aide alimentaire et de la solidarité.

Peuvent notamment être concernés le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS), les
Restos du Cœur, le Secours populaire ou toute autre association locale œuvrant dans
la lutte contre la précarité alimentaire.

Cette orientation répond à plusieurs objectifs d'intérêt public local :
• lutter contre la précarité alimentaire ;
• soutenir les actions de solidarité menées sur le territoire communal ;
• prévenir le gaspillage alimentaire en évitant la destruction de denrées encore

consommables ;
• valoriser utilement une production issue d'un équipement municipal financé par

la collectivité.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;

Considérant  la  nécessité  de  valoriser  la  production  issue  de  la  ferme  maraîchère
municipale ;

Considérant l'intérêt général qui s'attache à la lutte contre le gaspillage alimentaire, au
soutien des actions de solidarité et à la bonne gestion des deniers publics ;

Vu l’avis favorable à la majorité avec deux abstentions de la commission  Ressources
du 24 juin 2026 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Madame MENUET-TISSIER

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON
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Le conseil municipal :

-  APPROUVE le  principe  du  don  de  tout  ou  partie  de  la  production  de  la  ferme
municipale au profit du CCAS, d'associations caritatives ou de tout organisme œuvrant
dans le domaine de l'aide alimentaire.

- APPROUVE le principe de la vente de tout ou partie de la production de la ferme
municipale au futur exploitant de la cuisine municipale.

-  PRÉCISE que cette vente fera l'objet d'une convention distincte et indépendante du
marché  public  de  restauration  scolaire,  laquelle  définira  notamment  les  volumes
concernés, les modalités de commande, les conditions de livraison, les modalités de
facturation ainsi que les obligations respectives des parties.

- FIXE les modalités de détermination du prix de vente des légumes comme suit :

• les  prix  de  vente  seront  déterminés  à  partir  de  la  moyenne  des  cotations
hebdomadaires publiées par le Réseau des Nouvelles des Marchés (RNM) de
FranceAgriMer  pour  les  produits  concernés,  en  retenant  prioritairement  les
cotations du bassin de production ou du marché de gros régional de référence
lorsqu'elles existent ;

• afin de tenir compte des modalités particulières de commercialisation mises en
œuvre par la collectivité, une décote maximale de 5 % pourra être appliquée aux
cotations ainsi retenues.

-  AUTORISE Madame le  Maire à signer  toute  convention nécessaire  à la  mise  en
œuvre des dons de production maraîchère ainsi que la convention de vente qui sera
conclue avec le futur exploitant de la cuisine municipale.

-  AUTORISE Madame  le  Maire  à  accomplir  toutes  les  formalités  nécessaires  à
l'exécution de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

INTERVENTIONS :

Sophie LEMOINE 
 
A  la  lecture  du  bordereau  numéro  11,  vous  confirmez  la  gestion  de  la  cantine
municipale par un prestataire de restauration privée. Ma première question concerne la
ferme municipale, le montage en SCIC pour sa gestion a été évoqué il y a quelques
temps.  On voudrait  savoir  où  vous en êtes de cette  réflexion  et  quels seraient  les
collèges qui constitueraient la SCIC sachant qu’il  en faut au moins trois. Est-ce que
vous avez avancé sur cette réflexion-là ? Le deuxième point concerne le prestataire
privé, s'il accepte un contrat d'achat des légumes à la ferme municipale, quelles sont
les garanties et à quel rythme sont renégociés les contrats entre la ferme et la cantine ?
 
Bertrand VERGNE 
 
Sur le premier point, le marché public de service est pour une seule année et comme
on  l'a  précisé  au  dernier  Conseil  c'est  le  temps  d'évaluer  toutes  les  options
d'exploitation, de production des repas sur le territoire. C'est un contrat d'une année
qu'on peut renouveler deux fois. Ce marché public c'est une seule année. Concernant
la SCIC actuellement c'est en cours d'étude. Nous avons des modèles notamment via
le réseau Un plus Bio et nous sommes en train de les étudier. Ça demande pas mal de
travail avec les services et nous n'avons encore rien défini. A ce stade, nous sommes
en train d'étudier la faisabilité et les différentes options. Pour l'instant rien n'est figé.  
 
Sophie LEMOINE 
 
Donc c'est encore trop tôt pour savoir quel collège vous comptez faire participer ? Est-
ce  que vous avez  des exemples  de  SCIC qui  fonctionnent  dans d'autres  villes  de
France ?  
 
Bertrand VERGNE 
 
Oui, dans le Sud Est, au Nord d'Antibes. J'ai partagé ces informations avec le collectif
"A  portée  de  fourchettes"  sur  la  gouvernance  de  ce  modèle  qui  nous  semble
intéressante en tout cas.   

Françoise NAEL 

Avant de passer au vote, je tenais à préciser qu'il n'est pas possible pour une commune
de  faire  des  dons  de  légumes  puisque  cela  concerne  la  production  d'affaires
municipales sans passer de convention. C'est pour cette raison que nous passons ce
bordereau ce soir, pour nous autoriser à passer des conventions même avec le CCAS
puisque c'est tout à fait illégal de faire des dons sans conventionnement.  
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Claire MASSON 
  
Je vous entendais dire qu'il faut voir avec quelle contrepartie ces dons auront lieu. Ça
m'interroge toujours sur  le  fait  qu’un don nécessite  une contrepartie  de la  part  des
personnes qui reçoivent de l'alimentation.  
 
Bertrand VERGNE 
 
Nous avons reçu des éléments de notre conseiller juridique qui nous expliquait qu'au-
delà de 300 € il y a une jurisprudence. Donc il n'y a pas de don possible au-delà de 300
€. Si on est au-delà il faut prévoir une contrepartie qui reste à définir. Nous ne sommes
pas des spécialistes, nous ne sommes pas des juristes. On se base sur ce que nous dit
notre conseil. 
Françoise NAEL 

Ce qui  a été fait  au cours des deux dernières années,  alors qu'il  n'y  avait  pas de
convention, où les légumes étaient donnés sans convention n’est pas possible. Au-delà
de 300 € comme le dit Monsieur Vergne on est obligé de conventionner, c'est la loi.  

Claire MASSON 
 
300 € par rapport aux associations ou aux particuliers qui reçoivent ?  

Bertrand VERGNE 
 
Quels qu'elles soient. En fait, il y a deux sujets, il y a le montant de la partie financière
mais il y a surtout aussi la notion de traçabilité, de stockage pour traçabilité. Tout doit
être défini dans la convention.  
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12- DF - RENOVATION ENERGETIQUE DU CENTRE TECHNIQUE 
MUNICIPAL_DEMANDE DE SUBVENTIONS

Monsieur Jean-Yves MAHEO, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de sa politique de transition énergétique, de valorisation du patrimoine
communal et d’amélioration de l’organisation des services municipaux, la Ville d’Auray
souhaite engager un programme global de rénovation du Centre Technique Municipal
(CTM).

Cette opération sera réalisée en deux phases :

1 - une première phase consacrée à la rénovation énergétique du bâtiment ; 
2 - une seconde phase dédiée à la réorganisation fonctionnelle des locaux. 

Phase 1 : rénovation énergétique du bâtiment

La première phase du projet vise à améliorer durablement la performance énergétique 
du CTM et à assurer la mise en conformité réglementaire du bâtiment.
Les travaux envisagés permettront notamment :

• la  mise en conformité  des locaux au regard des réglementations en vigueur,
notamment  en  matière  de  sécurité  incendie,  d’accessibilité  aux  personnes  à
mobilité réduite et de sûreté ; 

• l’amélioration de la performance énergétique du bâtiment,  conformément à la
réglementation  thermique  applicable,  afin  de  réduire  les  consommations
énergétiques et l’impact environnemental du site ; 

• l’amélioration du confort d’usage des locaux pour les agents municipaux. 

Le coût global prévisionnel de cette première phase est estimé à 989 280 € HT, incluant
:

- les travaux ; 
- les honoraires de maîtrise d’œuvre ; 
- les missions de contrôle technique et de coordination nécessaires à l’opération.

Le calendrier prévisionnel de cette phase est le suivant :

• année 2026 : lancement de la consultation et désignation de l’équipe de maîtrise
d’œuvre ; 

• année 2027 : réalisation des études techniques et préparation des travaux ; 
• dernier trimestre 2027 : démarrage prévisionnel des travaux ; 
• durée estimée des travaux : 12 mois. 

Compte  tenu  des  objectifs  poursuivis  en  matière  de  transition  énergétique  et
d’amélioration  du  patrimoine  bâti  communal,  la  Ville  souhaite  solliciter  le  soutien
financier de l’État au titre de la  DETR (Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux)
ou de la DSIL (Dotation de Soutien à l'Investissement Local) pour cette première phase
du projet.

Phase 2 : réorganisation fonctionnelle des locaux
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La seconde phase du projet portera sur la réorganisation fonctionnelle du Centre 
Technique Municipal afin d’optimiser le fonctionnement des services techniques 
municipaux et d’améliorer les conditions de travail des agents.
Cette phase prévoit notamment :

• la modernisation et la réorganisation des espaces de travail ; 

• l’optimisation de l’occupation des locaux ; 

• le regroupement des équipes de la Direction des Services Techniques et des
Sports (DSTS) sur un site unique. 

A ce jour, les équipes de la DSTS sont réparties entre le site du Penher et celui du
CTM.  Cette  organisation  sur  deux  sites  distincts  engendre  des  contraintes  de
fonctionnement, de coordination et de gestion quotidienne.

Le regroupement des services sur le seul site du CTM permettra :

• de renforcer la cohésion et la transversalité entre les équipes ; 
• d’optimiser les moyens matériels et humains ; 
• de rationaliser les déplacements et les coûts de fonctionnement ; 
• d’améliorer l’efficacité opérationnelle des services municipaux. 

Cette seconde phase interviendra à compter de l’année 2028.

Le plan de financement prévisionnel de la phase 1 est le suivant : 

Vu le vote du Budget Primitif le 11 février 2026 ;

Vu la circulaire de l’État en date du 17 octobre 2025 relative au modalités de dépôt des
subventions DETR/DSIL 2026 ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Ressources du 24 juin 2026 ; 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON
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Le conseil municipal :

-  SOLLICITE  une subvention  auprès de l’État  au  titre  des subventions DETR/DSIL
2026, ainsi que toute autre subvention mobilisable auprès de partenaires financiers ; 

- AUTORISE Madame le Maire à signer tout document relatif à cette opération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

INTERVENTIONS :

Claire MASSON 
 
Nous sommes très heureux de voir  que cette  première partie,  qui  était  la première
partie du grand déménagement, va pouvoir se faire parce qu'effectivement regrouper
les services techniques au CTM pour avoir tous les services techniques, y compris la
direction sur un même site nous semblait essentiel. Faire de l'isolation, reprendre les
toitures,  pouvoir  poser  des  panneaux  photovoltaïques  pour  rendre  le  CTM  plus
autonome,  cela  nous  paraît  essentiel.  On  avait  aussi  augmenté  les  cuves  d'eaux
pluviales  et  prévu  du  rangement  en  hangar  de  stockage  puisqu'il  en  manquait
beaucoup.  Ils  devraient  être  posées  d'ailleurs  actuellement  puisqu'ils  étaient
commandés.
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13- DF - FORUM NATIONAL « ADAPTATION ET NATURE » – ATTRIBUTION D'UN 
MANDAT SPÉCIAL

Madame Guenola QUILLAY, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2123-18 et
R.2123-22-1 ;

VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités
de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels
civils de l’État ;

VU le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 modifié, et notamment son article 7-1 ;

Par  courrier  reçu  le  2  juin  2026,  l'Office  français  de  la  biodiversité  (OFB)  et  ses
partenaires  (ADEME,  CEREMA,  CEPRI,  UICN,  etc.)  ont  invité  la  Ville  d'Auray  à
participer au 3ème Forum national « Adaptation et Nature », qui se déroulera les 7 et 8
juillet 2026 au Couvent des Jacobins à Rennes.

Ce  rendez-vous  national  réunira  les  collectivités  territoriales,  services  de  l'État,
établissements publics, experts et acteurs de terrain autour des enjeux d'adaptation au
changement climatique par l’apport des solutions fondées sur la nature.

Le programme prévoit notamment des visites de terrain, des ateliers opérationnels, des
tables rondes et la remise des trophées de l'adaptation au changement climatique.

La participation à cet évènement permettra à la Ville d'Auray de bénéficier d’apports
méthodologiques,  de  retours  d'expérience,  d'échanger  avec  d'autres  collectivités
engagées dans des démarches d'adaptation et de renforcer son réseau de partenaires
sur  des thématiques directement liées à ses politiques de transition écologique,  de
préservation de la biodiversité et d'aménagement durable du territoire.

Cette participation présente un intérêt communal et revêt le caractère d'une mission
déterminée et limitée dans le temps, justifiant l'octroi d'un mandat spécial au sens de
l'article L.2123-18 du Code général des collectivités territoriales.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Ressources du 24 juin 2026 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON
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Le conseil municipal :

-  ACCORDE  un mandat  spécial à M. Bertrand VERGNE, Adjoint  délégué à la  ville
durable,  au  cadre  de  vie,  aux  circuits  courts,  à  l'approvisionnement  local  et  à  la
démocratie locale, afin de participer au 3ème Forum national « Adaptation et Nature »
organisé les 7 et 8 juillet 2026 à Rennes ;

-  AUTORISE le  remboursement  des  frais  de  transport,  de  restauration  et,  le  cas
échéant, d'hébergement engagés dans le cadre de cette mission, sur présentation des
justificatifs correspondants et conformément à la réglementation en vigueur.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

INTERVENTIONS :

Claire MASSON 
 
Il est trop tard pour donner l'accord vu que c'est déjà fait, mais c'est très bien parce que
je pense que tous les élus ont besoin de se former et c'est quelque chose d'essentiel
d'aller en formation. Bravo d'en avoir déjà fait deux depuis le début du mandat parce
que c'est quelque chose qu'il faut faire pour mieux comprendre, mieux appréhender ce
qui se fait ailleurs et créer un réseau avec d'autres communes, c'est toujours essentiel.  
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14- DRH - MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS – 
AVANCEMENT DE GRADE ET PROMOTION INTERNE

Madame Isabelle GUIBERT FAICHAUD, Conseillère Municipale, expose à l'assemblée :

Plusieurs  agents  de  la  collectivité  remplissent  les  conditions  pour  bénéficier  d’un
avancement de grade ou d’une promotion interne.

La collectivité a fait le choix de créer les emplois d’agents de catégorie C sur leur cadre
d’emplois et non sur le grade. Une délibération modifiant le tableau des emplois et des
effectifs n’est donc plus nécessaire.

S’agissant  des  agents  à  partir  de  la  catégorie  C4,  le  tableau  des  emplois  doit
néanmoins être ajustés pour tenir  compte des évolutions de carrière (suppression /
création de grades).

Cette année, 6 agents sont concernés par ces évolutions, dont 2 pour les catégories C4
et B2.

Vu le Code Général de la Fonction publique, notamment l’article L313-1 ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 8 juin 2026 ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la Commission Ressources du 24 juin 2026 ;

Considérant les propositions d’avancements de grade et de promotions internes pour
l’année 2026,  en concordance avec les lignes directrices de gestion arrêtées le  1er

décembre 2025,

Considérant la nécessité de supprimer et de créer des emplois afin de satisfaire les
besoins des services, il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des
emplois de la Ville d'Auray (emplois permanents) :

Cadre d’emplois
Grade

Temps de
travail

Suppressio
n

Création
Date

d’effet
Motif

Agent de maîtrise
Temps
complet

1 08/07/2026
Promotion

interne

Adjoint technique
territorial principal

de 1ère classe 

Temps
complet 1 08/07/2026

Promotion
interne

Rédacteur principal
2ème classe

Temps
complet

1
08/07/2026 Avancement de

grade

Rédacteur
Temps
complet

1
08/07/2026 Avancement de

grade
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- ADOPTE  la mise à jour ainsi proposée du tableau des effectifs, qui prendra effet à
compter du 8 juillet 2026,

- ADOPTE le tableau des emplois qui prendra effet à compter du 8 juillet 2026,

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés
dans ces emplois sont inscrits au budget 2026 de la Ville d’Auray - chapitre 012.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026
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15- DRH - MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS SUITE 
À RÉUSSITE DE CONCOURS

Madame Isabelle GUIBERT FAICHAUD, Conseillère Municipale, expose à l'assemblée :

En  vertu  de  l’article  L.313-1  du  Code  général  de  la  fonction  publique,  le  Conseil
municipal est compétent pour créer, supprimer ou modifier les emplois de la collectivité. 

Afin de permettre  à l’assemblée délibérante d’avoir une vision exhaustive de l’état du
personnel, le tableau des emplois recense l’ensemble des postes permanents de la
collectivité, c’est-à-dire les emplois correspondant à un besoin durable.

Au plan individuel, les évolutions de carrière des agents et les nominations sur un grade
supérieur sont traduites dans un tableau des effectifs et sont examinées au regard des
critères définis par les lignes directrices de gestion de la collectivité : 

- L’adéquation avec l’organigramme cible ;
- L’ancienneté  dans  le  grade  et  dans  la  collectivité  (minimum  de  2  ans  de

présence) ;
- Le respect d’un délai minimal de 3 ans entre deux évolutions de carrière ;
- La  position  statutaire  de  l’agent  (hors  congés  de  longue  durée  ou  assimilés

supérieurs à un an), 
- La valeur  professionnelle  appréciée au travers de l’évaluation annuelle  et  de

l’avis du responsable hiérarchique ;
- Le respect de l’enveloppe budgétaire.

Lorsque ces conditions sont remplies, il est proposé au Conseil municipal de modifier le
tableau des emplois et des effectifs pour permettre l’évolution de carrière des agents.

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment son article L313-1 ;

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 8 juin 2026 ;

Considérant  la  réussite  d’un  agent  titulaire  adjoint  d’animation  (C1)  au  concours
d’animateur (B1) et la concordance avec l’organigramme cible ;

Considérant la réussite d’un agent titulaire adjoint administratif principal de 2ème classe
(C2) au concours de rédacteur (B1) et la concordance avec l’organigramme cible ;

Il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des emplois de la Ville
d'Auray (emplois permanents) :

Cadre d’emplois  /
Grade

Temps de travail Suppression Création Date d’effet Motif

Animateur 35h 1 08/07/2026
Nomination
concours 

Rédacteur 35h 1 08/07/2026 Nomination
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concours 

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Ressources du 24 juin 2026 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- ADOPTE  la mise à jour ainsi proposée du tableau des effectifs, qui prendra effet à
compter du 8 juillet 2026 ;

- ADOPTE le tableau des emplois qui prendra effet à compter du 8 juillet 2026 ;

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés
dans ces emplois sont inscrits au budget 2026 de la Ville d’Auray - chapitre 012.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  227/348



16- DRH - CRÉATIONS D’EMPLOIS

Monsieur Yonel MADEC, Conseiller Municipal, expose à l'assemblée :

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, les emplois
de  chaque  collectivité  ou  établissement  sont  créés  par  l’organe  délibérant  de  la
collectivité  ou  de  l’établissement.  Il  appartient  donc  au  Conseil  Municipal  de  fixer
l’effectif  des  emplois  à  temps  complet  et  à  temps  non  complet  nécessaire  au
fonctionnement des services.

Le tableau des emplois est  mis à jour à intervalles réguliers pour prendre en compte
chaque création, modification ou suppression de poste, en fonction des nécessités de
service.  Leur  actualisation  conditionne  les  possibilités  de  réintégration  des  agents
(après disponibilité, détachement, congé parental…), de reclassement (lorsque l’agent
ne peut plus occuper son emploi initial pour des raisons médicales ou statutaires), de
recrutement… Le Comité social territorial est associé à la mise à jour du tableau des
emplois.  Sa  consultation  est  obligatoire  dès  lors  que  la  modification  implique  une
suppression de poste.

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment son article L313-1 ;

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 8 juin 2026 ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Ressources du 24 juin 2026 ;

Considérant le départ à la retraite d’un  agent  du centre culturel Athéna au 1er janvier
2027 avec un départ effectif au 3 juin 2026, en raison du recours à son compte épargne
temps, et de la nécessité d’assurer la continuité de service à compter du 1er septembre
2026 ;

Considérant le départ d’un attaché à la DICRP au 6 septembre 2025 et le départ à la
retraite d’un rédacteur Direction des Finances au 1er août 2026 ;

Considérant la titularisation de deux agents de la DEEJ dans le grade d’animateur, à la
suite à  leur  promotion interne, et la nécessité de fermer les postes qu’ils occupaient
précédemment ; 

Considérant la nécessité de stabiliser le service de réussite éducative à la DEEJ par un
poste à temps non-complet ;

Considérant la nécessité de supprimer et de créer des emplois afin de satisfaire les
besoins des services, il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des
emplois de la Ville d'Auray (emplois permanents) :

Cadre d’emplois Grade Temps de travail
Suppressio
n

Création Date d’effet

Adjoint administratif
Temps  non
complet 20/35

1 08/07/2026

Rédacteur Temps complet 1 01/09/2026

Attaché Temps complet 1 01/07/2026
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Rédacteur  principal  de
1ère classe

Temps complet 1 01/08/2026

Adjoint  d'animation
principal 1ère classe

Temps complet 2 08/07/2026

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- ADOPTE  la mise à jour ainsi proposée du tableau des effectifs, qui prendra effet à
compter du 8 juillet 2026 ;

- ADOPTE le tableau des emplois qui prendra effet à compter du 8 juillet 2026 ;

- DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés
dans ces emplois sont inscrits au budget 2026 de la Ville d’Auray - chapitre 012.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026
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17- DRH - ELARGISSEMENT DU COMPLEMENT IFSE “INCLUSION”

Monsieur Yonel MADEC, Conseiller Municipal, expose à l'assemblée :

Dans le cadre du Projet Educatif De Territoire et de la politique de soutien à l’inclusion
développée par la collectivité, il est proposé d’élargir le périmètre de l’IFSE “inclusion”
au temps de garderie du matin et du soir calculé sur la base d’un forfait de 2 euros
brut / 30 min.

Préalablement  à  l’attribution  du  complément  indemnitaire,  l’établissement  d’une
évaluation de la situation de l’enfant accueilli doit être effectué par le responsable du
service Enfance en lien avec la mission inclusive de la Ville et les partenaires impliqués
dans son parcours de prise en charge. Cette évaluation définira les aménagements
logistiques, matériels et /ou accompagnement humain nécessaires au bon déroulement
de l’accueil et répondant aux besoins particuliers de l’enfant. L'objectif recherché dans
la  mise  en  place  d’un  accompagnement  individuel  est  d'aider  l'enfant  à  s'intégrer
progressivement au collectif  en lui donnant les moyens de trouver sa place dans le
groupe.

Au-delà du temps de présence effectif de l’enfant sur les temps organisés par la Ville, le
versement  de  complément  indemnitaire  devra  tenir  compte  des  évolutions  de  la
situation de l’enfant concerné (nouvelles modalités de prise en charge sur le temps de
midi avec les AESH ou amélioration des troubles permettant un retour à une prise en
charge collective selon les objectifs fixés dans la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des
droits et des chances).

Par ailleurs, les agents bénéficiaires de ce complément d’indemnité devront s’engager
prioritairement dans les formations proposées par la DEEJ et la Ville afin de permettre
d'actualiser  leurs  connaissances  et  leurs  compétences  pour  mieux  répondre  aux
besoins particuliers des enfants qui leur sont confiés.

Ce complément est versé tous les mois (m+1), sous réserve de la production d’une
attestation de réalisation de la mission établie par le responsable du service Enfance ou
Jeunesse.

Vu le Code Général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du 03 juillet 2024 relative au régime indemnitaire des agents de la
ville d’Auray,

Vu la délibération du 05 novembre 2025 relative à la mise en place d’un complément
IFSE “inclusion”,

Vu l’avis favorable du Comité social Territorial du 08 juin 2026 ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Ressources du 24 juin 2026 ;

Considérant la nécessité de valoriser la sujétion liée à l’accueil des enfants en situation
de handicap au sein des écoles et des accueils  de loisirs  pour mineurs de la Ville
d’Auray ; 
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Considérant la mise en place du complément d’IFSE, versé depuis novembre 2025 aux
adjoints  d’animation  dans  le  cadre  de  la  réalisation  effective  de  missions
d’accompagnement  d’un  enfant  en  situation  de  handicap  nécessitant  la  présence
continue  d’un  adulte,  effectuées  à  la  demande  de  l'autorité  territoriale  après  une
évaluation de la situation de l’enfant accueilli ;

Considérant la nécessité d’élargir le dispositif aux temps de garderie du matin et du
soir ;
Le montant de l’indemnité est calculé et défini selon les modalités suivantes :

- Sur le temps de la pause méridienne : un forfait de 5 euros bruts / jour  ;
- Sur les temps des mercredis et des vacances :  un forfait de 10 euros bruts /

demi-journée ou 20 euros bruts / journée ;
- Sur les temps de garderie du matin et du soir : un forfait de 2 euros bruts / 30

minutes ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- APPROUVE les  dispositions  relatives  à  l’élargissement  du  complément  d’IFSE
“inclusion”

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 012

- AUTORISE Madame le Maire à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la
présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026
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18- DEEJ - CTG - PROLONGATION D'UN AN 2023-2027

Madame Charlotte LE CORVAISIER, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

La communauté d’Auray Quiberon Terre Atlantique et l’ensemble des communes de la
communauté  de  communes  d’AQTA  se  sont  engagés  dans  une  démarche  de
Convention  Territoriale  Globale  (CTG)  pour  la  période  2023-2026  signée  le  21
décembre 2023.

Afin de poursuivre et finaliser la mise en œuvre du plan d’action engagé et investir
pleinement la démarche d’évaluation (jeunesse puis sur l’ensemble des thématiques), il
a  été  proposé  de  prolonger  d’une  année  la  convention  actuelle,  soit  jusqu’au  31
décembre 2027. 

La CAF du Morbihan transmettra ensuite l’avenant pour signature, et proposera, aux
différentes  collectivités,  des  avenants  de  prolongation  relatifs  à  leurs  conventions
d’objectifs et de financements respectives. 

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission éducation, enfance, jeunesse du
09/06/2026, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- VALIDE le principe de la prolongation d’une année la Convention Territoriale Globale
dans des conditions identiques soit jusqu’au 31 décembre 2027.

- AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant de prolongation qui sera transmis par
la Caf.

- AUTORISE Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
de cette délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 

19- DEEJ - ECOLES PUBLIQUES - REPARTITION DES FRAIS DE 
FONCTIONNEMENT ENTRE COMMUNES D'ACCUEIL ET DE RESIDENCE - 
ACCORD DE RECIPROCITE

Madame Charlotte LE CORVAISIER, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

Les pratiques des familles, pour raisons professionnelles ou personnelles montrent que
les  élèves  de  plusieurs  communes,  du  Pays  d’Auray  notamment,  fréquentent  des
établissements scolaires d’Auray et qu’à l’inverse des élèves domiciliés à Auray sont
accueillis au sein des écoles d’autres communes. 
La Ville d’Auray est en droit de réclamer aux communes de résidence, sous certaines
conditions, des frais de scolarité pour les élèves scolarisés à Auray, et inversement. Il
est donc proposé d’établir un principe de réciprocité entre la Ville d’Auray et les autres
communes qui le souhaitent.

Ce principe a pour but d’établir les règles de réciprocité en matière de scolarisation de
chacune des deux communes de résidence et d’accueil :

- D’acter  le  principe  d’exonération  réciproque  de  charges  financières  liées  à  la
scolarisation d’un élève hors communes et induite pour la commune de résidence à la
commune d’accueil,

- D’assurer la circulation de l’information entre les deux communes quant aux effectifs
de la commune de résidence dans la commune d’accueil.

L'article  L.212-8  du code de l'Éducation,  issu  de la  loi  n°83-663 du 22 juillet  1983
(art.23- 1) et modifié par la loi n°2005-157 du 23 février 2005, détermine les conditions
de  répartition  des  dépenses  de  fonctionnement  entre  communes  d'accueil  et  de
résidence, pour les élèves des écoles maternelles, les classes enfantines ou les écoles
élémentaires publiques.

Le  premier  alinéa  de  cet  article  L.212-8  fixe  un  principe  d'accord  (sous  forme  de
convention)  entre  les  communes  concernées  (d'accueil  et  de  résidence).  A défaut
d'accord volontaire des communes sur la répartition des dépenses, la contribution de
chaque commune est fixée par le représentant de l'État dans le département, après avis
du conseil départemental de l'éducation.
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Par ailleurs, ce texte fixe un autre principe portant exonération de la répartition des
dépenses de fonctionnement entre commune d'accueil et de résidence, dès l'instant où
cette  dernière  est  en  capacité  d'accueillir  dans  ses  établissements  les  enfants
concernés, sauf si  le maire de la commune de résidence a donné son accord à la
scolarisation de ces enfants hors de sa commune.

Nonobstant ce principe d'exonération, une commune est néanmoins tenue de participer
financièrement  à  la  scolarisation  d'enfants  résidant  sur  son  territoire  lorsque  leur
inscription dans une autre commune est justifiée par des motifs tirés des contraintes
liées : 

• Aux obligations professionnelles des parents lorsqu'ils résident dans une commune
qui n'assure pas directement ou indirectement la restauration ou la garde des enfants
ou si la commune n'a pas organisé un service d'assistantes maternelle agréées,

• A l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même
commune, 

• A des raisons médicales. 

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission éducation, enfance, jeunesse du
09/06/2026, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- INSTAURE, en matière de scolarisation des élèves du cycle primaire (maternelle et 
élémentaire), un principe de réciprocité avec les communes qui le souhaitent ;

- APPROUVE la convention de réciprocité ;

- AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à intervenir auprès des communes 
concernées et à signer les conventions correspondantes.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

20- DEEJ - CONVENTION LOCAL MUSIQUE

Madame Charlotte LE CORVAISIER, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

Le service jeunesse de la Ville gère depuis 2006 deux studios de musique équipés et
situés dans le sous sol  de l’école Tabarly.  à destination de la pratique musicale en
amateur.
Dans le cadre de sa mission d’accompagnement de projets des jeunes, le service a
conseillé et  aidé quatre jeunes musiciens scolarisés au Lycée Benjamin Franklin,  à
s’organiser et créer une junior association. 
L’objet de cette junior association est de permettre à ses membres de pratiquer de la
musique, de répéter et de se produire devant un public.

La junior association a besoin d’un lieu adapté. Il est proposé de mettre à disposition à
titre gratuit le studio du local musique. En contre partie, la junior association s’engage à
proposer une animation musicale gratuitement lors des manifestations organisées par
la ville, comme par exemple le Summer break qui se déroulera le mercredi 5 Août 2026,
sur le parvis Athéna

Le service jeunesse assurera le suivi et la bonne utilisation du local. 

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission éducation, enfance, jeunesse du
09/06/2026, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet de mise à disposition,

- AUTORISE Madame Le Maire à signer la convention en annexe.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

21- DEEJ - CONVENTION CLAS COLLÈGE LE VERGER

Madame Charlotte LE CORVAISIER, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

Le service jeunesse propose depuis 2021 un accompagnement à la scolarité appelé
CLAS (Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité), soutenu financièrement par la
CAF à hauteur de 3000€ par an. 

Ce  dispositif  à  destination  des  élèves  du  collège  Le  Verger,  permet  un
accompagnement privilégié de 10 élèves de 6ème-5ème repérés par l’équipe éducative
du collège, avec comme objectifs de lutter contre le décrochage scolaire et de réduire
les inégalités. 
L’encadrement est assuré par des agents du service jeunesse, le soir après les cours. .

Depuis  le  déménagement  de  l’espace  jeunesse  en  novembre  2025,  l’accueil  des
collégiens  en  CLAS  se  fait  au  pôle  municipal  du  Penher,  soit  dans  la  salle  des
commissions, soit dans l’espace de convivialité.  En effet, le CLAS ne peut pas se tenir
dans les locaux de l’espace jeunesse car, sur ces créneaux horaires, il est réservé à
l’accueil  des  jeunes  du  Tiers-Lieu.  Les  conditions  d’accueil  du  CLAS  ne  sont  pas
optimales et nécessitent par ailleurs un service de navette en minibus contraignant. 

Le collège Le Verger  demeure  très attaché à ce  dispositif  et propose que l’accueil
puisse  se  faire  directement au  collège dès la  rentrée  scolaire  2026  en  mettant  un
espace à disposition, afin d’optimiser le dispositif et de renforcer la présence des agents
du service jeunesse au sein du collège.

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission éducation, enfance, jeunesse du
09/06/2026, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet de partenariat

- AUTORISE Madame Le Maire à signer la convention en annexe.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  245/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  246/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  247/348



Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

22- DEEJ - CONVENTION ACCÈS COUR GABRIEL DESHAYES

Madame Charlotte LE CORVAISIER, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

L’école  Gabriel  Deshayes  attenante  à  l’espace  jeunesse  étant  fermée  pendant  les
vacances, le service jeunesse a demandé à la directrice Madame Selon l’autorisation
de pouvoir  accéder  à  la  cour  de  l’école,  en particulier  au  préau,  afin  de  pouvoir  y
pratiquer l’activité tennis de table. 

En effet, les tables du service jeunesse sont stockées dans un local à la salle du Verger,
ce qui limite fortement leur utilisation, alors que c’est une activité très appréciée des
jeunes. La proximité des tables permettrait de  les utiliser plus régulièrement. 

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission éducation, enfance, jeunesse du
09/06/2026, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

-  APPROUVE l’accès à la cour de l’école Gabriel Deshayes, à titre gracieux, comme
défini dans la convention en annexe et à autoriser Madame Le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

23- DSTS - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE : PARTICIPATION AUX 
CHAMPIONNATS DE FRANCE D'ESCRIME, DE BOXE EDUCATIVE ET UNSS

Monsieur Régis GARGASSON, Conseiller Municipal, expose à l'assemblée :

- L’Escrime Pays d’Auray a participé :
• aux Championnats de France M20 à St Paul les 3 châteaux en Épée dames les 30 et

31 mai 2026
• aux Championnats de France M13 à Albi en Épée dames les 20 et 21 juin 2026

Deux  Alréennes ont  pris  part  à  ces  deux  compétitions  nationales  :
Apolline Chamayou pour  la catégorie M20 et  Domitille Chamayou pour la catégorie
M13.

- Auray Boxe a participé aux championnats de France de Boxe éducative à Bourges du
20 au 22 mai 2026. 1 alréen a participé à ces championnats de France, Louis Queijo. 

- Le lycée Benjamin Franklin a participé aux Championnats de France UNSS de Futsal
du 04 au 07 mai à Nice et d’escalade du 01 au 03 juin à Besançon. Deux alréennes ont
participé à ces deux compétitions, Sian Chevrier et Gaïa Bosschaert.

Il est rappelé le principe du versement d’une subvention exceptionnelle par la commune
pour la participation à des Championnats de France selon les modalités suivantes :

• Compétition en Bretagne : 100 € par participant (une seule aide par personne
et par saison sportive)

• Compétition  hors  Bretagne : 150  €  par  participant  (une  seule  aide  par
personne et par saison sportive)

Toutes les compétitions se sont déroulées hors Bretagne. Il est proposé de verser une
subvention exceptionnelle de 150 € par participant, soit un montant total de 300 €
au profit de l’association Escrime Pays d’Auray, 150 € au profit de l’association Auray
Boxe et 300 € au profit de l’association sportive du lycée Benjamin Franklin.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission sports du 03/06/2026, 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (31 voix pour),
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1 n'a (ont) pas participé au vote :
 

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE  le  versement  d’une  subvention  exceptionnelle  de  300  € à  l’association
Escrime Pays d’Auray pour leur participation aux Championnats de France M13 et M20,
150 € à l’association Auray Boxe pour leur participation aux Championnats de France
de boxe éducative et 300 € à l’association sportive du lycée Benjamin Franklin pour leur
participation aux Championnats de France de Futsal et d’escalade.

-  AUTORISE  Madame le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  documents
nécessaires à l’application de la présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026
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24- DSTS - VENTE PONCTUELLE D'EMPLACEMENTS PUBLICITAIRES DANS UNE 
ENCEINTE SPORTIVE MUNICIPALE

Madame Aurélie QUEIJO, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de l'organisation de la Fête du Sport et des Trophées du Sport, la Ville
souhaite associer les acteurs économiques locaux à cet événement qui contribue à la
promotion  de  la  pratique  sportive,  à  la  valorisation  des  associations  sportives  du
territoire ainsi qu'à la mise en lumière des sportifs et bénévoles qui participent à son
dynamisme.

Afin de permettre aux entreprises partenaires de bénéficier d'une visibilité lors de cette
manifestation,  il  est  proposé de mettre  à leur  disposition,  des espaces publicitaires
matérialisés par l'installation de banderoles sur le site de l'événement pendant toute sa
durée.

Cette  démarche  vise  à  favoriser  le  développement  de  partenariats  avec  le  tissu
économique  local  tout  en  contribuant  au  financement  des  dépenses  liées  à
l'organisation de la manifestation.

Il est ainsi proposé de fixer le tarif de mise à disposition de ces espaces publicitaires à
100 € par mètre linéaire de banderole.

A titre indicatif, une banderole de format standard de trois mètres linéaires sera facturée
300 € pour toute la durée de l'événement.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’avis favorable à la majorité avec deux abstentions de la commission Ressources
du 24 juin 2026 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (25 voix pour),

7 abstention(s) :
Madame MASSON, Monsieur BASTIDE, Madame LEMOINE, Monsieur LE ROL, 
Monsieur BERNARD, Monsieur LE GUENNEC, Madame MENUET-TISSIER

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON
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Le conseil municipal :

- APPROUVE la création d'un tarif pour la mise à disposition d'espaces publicitaires, au
sein  d’une enceinte  sportive  municipale,  dans le  cadre  de la  Fête  du Sport  et  des
Trophées du Sport ;

- FIXE ce tarif à 100 € par mètre linéaire de banderole ;

- PRÉCISE qu'une banderole standard de trois mètres linéaires sera facturée  300 €
pour la durée de la manifestation ;

-  AUTORISE  Madame  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  les  documents
nécessaires à l’application de la présente délibération

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

25- DU - CESSION DES PARCELLES AV 571 ET AV 572 PAR LA COMMUNE DANS 
LE CADRE D’UNE RÉGULARISATION RUE DU RECLUS

Monsieur Marc BELZ, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Les Consorts Le Crom, propriétaires de la parcelle AV 498 au 39 rue du Reclus, ont
procédé à la division de cette parcelle en cinq parcelles (cf annexe 4). Un permis de
construire est actuellement en cours d’instruction (parcelle AV 575). 

Par un courriel en date du 16 avril 2026, les Consorts Le Crom demandent l’acquisition
de deux de ces parcelles : les parcelles AV 571 et AV 572. En effet, ces deux parcelles
appartiennent à la commune mais sont situées derrière le mur d’enceinte délimitant leur
propriété avec le domaine public communal (cf annexe 3).

La parcelle AV 571 représente une surface de 20 mètres carrés et la parcelle AV 572
représente une surface de 5 mètres carrés. Elles se situent en zone Uad au Plan Local
d’Urbanisme (cf annexe 5). Elles sont situées en Site Patrimoniale Remarquable (SPR)
et notées comme jardin d’agrément (cf annexe 6).

La commune va céder les parcelles AV 571 et AV 572 aux Consorts Le Crom, au prix de
15€/m2, afin de régulariser la situation existante. La Direction des Services Techniques 
et des Sports (DSTS) a validé cette cession.

Les Domaines ont retenu une valeur de 15€/m2 pour la surface cédée (cf annexe 7). 
Soit une valeur totale d’environ 375€. 
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Les frais de notaire seront pris en charge par l’acquéreur (Consorts Le Crom).

L’étude  Alban  Sœur  et  Pierre  Masson,  13  Place  du  Loch,  à  Auray,  rédigera  l’acte
notarié.

Liste des annexes :
- Annexe 1 – Vue aérienne 
- Annexe 2 – Vue aérienne proche
- Annexe 3 – Vue depuis la rue du Reclus
- Annexe 4 – Document d’arpentage 
- Annexe 5 – extrait PLU
- Annexe 6 – extrait SPR
- Annexe 7 – Avis des Domaines

Vu le budget de la commune ;

Vu  les  dispositions  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
notamment l'article L 2141-1 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Auray ;

Vu l’avis des Domaines en date du 13/04/2026 ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme du 19/05/2026 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- APPROUVE la cession des parcelles AV 571 et AV 572 aux Consorts Le Crom ;

-  APPROUVE la cession des parcelles AV 571 et AV 572 au prix de  15€/m2 soit à un
prix total d’environ 375€ ;

-  APPROUVE la prise en charge par les acquéreurs des frais de notaire afférents au
dossier ;

-  DESIGNE l’étude Alban Sœur et Pierre Masson, 13 Place du Loch, à Auray, pour
rédiger l’acte notarié ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte notarié et toutes les pièces nécessaires à
la réalisation de cette transaction.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

INTERVENTIONS :

Adèle MENUET-TISSIER 
 
Vous parlez d'entreprise partenaire, est-ce qu'il y aura une charte de valeur concernant
ces entreprises ? Cela risquerait d'être un peu contre-productif de faire la publicité aux
entreprises qui ne participent pas activement à la promotion de la santé et du bien
manger.  

Aurélie QUEIJO 
 
Je pense qu'on ne peut pas fermer,  mais je ne vois pas trop le rapport  entre bien
manger  ou  autre.  C'est  important  pour  le  sportif,  c'est  clair  mais  le  but  de  cette
manifestation, c'est vraiment de réunir  tout le monde. Donc du coup à l'époque, en
2014/2020 il y avait déjà la fête du Sport, il y avait des conventions par exemple pour la
participation de la restauration. C'était évalué et bien notifié. Depuis 2020 il y a eu une
continuité  de  participation  pour  les  frais  de  repas  ou  autres  mais  il  n'y  avait  rien
d'officiel, rien d'écrit. Nous sommes dans les règles de l'art en le faisant ainsi. Le but est
de réunir  un maximum de partenariats pour que ce soit  une belle fête pour la ville
d'Auray.  

Adèle MENUET-TISSIER 
 
Il y a quand même un lien entre le sport, la santé et le bien manger.  
 
Aurélie QUEIJO 
 
Vous entendez quoi par bien manger ? Parce qu'on peut faire les courses partout et
bien manger, il n'y a pas de souci.  
 
Adèle MENUET-TISSIER 
 
J'entends surtout la restauration type fast-food.  
 
Aurélie QUEIJO 
 
Je ne pense pas que ce sera de la  restauration rapide,  ce n'est  pas le  but  de ce
partenariat. Le but est que le repas des bénévoles et des partenaires soit ouvert le midi.
Ce sera évalué justement par rapport à des conventions. Donc je ne pense pas que la
restauration rapide participera.  

Adèle MENUET-TISSIER 
 
Ma question concerne les banderoles publicitaires,  on ne pas faire de publicité aux
entreprises qui ne participent pas.  
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Aurélie QUEIJO 
 
Nous ne sommes pas rentrés dans le vif du sujet, mais le but c'est de passer les tarifs
et après de travailler là-dessus.  
 
Adèle MENUET-TISSIER 
 
De combien de banderoles il s'agit ?  
 
Aurélie QUEIJO 

Je n'ai  pas le nombre. Comme je vous dis, ça dépend de ce qu'on veut faire et le
nombre maximum, c'est le mieux. Je ne peux pas vous dire le nombre de banderoles.
Aujourd'hui nous n'avons pas la liste des partenaires. Il faut fixer le prix pour pouvoir
travailler par la suite.  

Claire MASSON 
 
On trouve important qu'il y ait cette charte parce qu'effectivement des publicités de fast-
food autour d'un stade c'est totalement différent de publicités de gens qui localement
font autre chose. Le stade n’est pas fait pour ça quoi.  

 
Aurélie QUEIJO 

C'est bien, mais vous parlez que de nourriture. Il n’y a pas forcément la nourriture, il y a
les  magasins  de  sport,  il  y  a  plein  de  choses.  Donc  là  vous  ne  parlez  que  de  la
nourriture mais on est à la fête du sport, on n'est pas à la fête de la restauration.  
 

Adèle MENUET-TISSIER 

Ça pourrait  être aussi justement les entreprises de sport.  Les petites entreprises de
sport local.   

Aurélie QUEIJO 
 
Il n'y en a qu'une sur Auray, le but c'est de faire marcher les commerces d'Auray.  

Adèle MENUET-TISSIER 
 
Il faudrait peut-être lui proposer du coup déjà ?  
 
Françoise NAEL 
 
On va voter le tarif et puis après on avancera sur comment on effectue ce choix. 
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26- DU - EXCLUSION DU CHAMP D’APPLICATION DU DROIT DE PRÉEMPTION 
URBAIN DES CESSIONS DES LOTS DU LOTISSEMENT DE KERLÉANO

Monsieur Marc BELZ, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Un droit de préemption urbain a été institué sur les zones urbaines (U) et à urbaniser
(AU) au Plan Local d’Urbanisme en vigueur. En conséquence, la commune d’Auray est
prioritaire sur les aliénations à titre onéreux de biens immobiliers, celles-ci devant faire
l’objet d’une Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA). 

L’article L 211-1 alinéa 4 du code de l’urbanisme prévoit que lorsqu’un lotissement a été
autorisé,  la  commune  peut  exclure  du  champ d’application  du  droit  de  préemption
urbain la vente des lots issus dudit lotissement. Dans ce cas, la délibération du conseil
municipal est valable pour une durée de cinq ans à compter du jour où la délibération
est exécutoire.

Dans le cadre des cessions de terrains issus du lotissement réalisé dans le périmètre
de l’OAP Kerléano (parcelles AO 42 et AO 591), le promoteur LOTISSIMO demande à
la commune leur exclusion du champ d’application du droit de préemption urbain. 

Liste des annexes :
- Annexe 1 – Vue aérienne
- Annexe 2 – Vue aérienne proche
- Annexe 3 – Extrait cadastral
- Annexe 4 – OAP Kerléano
- Annexe 5 – Plan de composition du permis d’aménager

Vu le budget de la commune ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 211-1 à L 211-7 ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Auray ;

Vu la délibération du Conseil  Municipal  en date du 29/01/2008 instituant le droit  de
préemption urbain sur les zones U et AU délimitées au document graphique du Plan
Local d’Urbanisme ;

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15/04/2026 donnant délégation au
Maire pour exercer au nom de la commune les droits de préemption définis par le Code
de l’Urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme du 19/05/2026 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- EXCLUT, pour une durée de cinq ans, du champ d’application du droit de préemption
urbain les cessions des terrains réalisées par LOTISSIMO dans le périmètre de l’OAP
Kerléano.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

27- DU - CESSION D’UNE PARTIE D’UN TALUS PAR LA COMMUNE, À TITRE 
ONÉREUX, DANS LE CADRE DE L’EXTENSION DU MAGASIN GALERIES 
ALRÉENNES ET DE L’EXTENSION DE LA SURFACE DE STATIONNEMENTS DES 
MAGASINS GALERIES ALRÉENNES ET V&B SITUÉS RUE D’IRLANDE 
(PARCELLES AW 1467 ET AW 1263)

Monsieur Marc BELZ, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

La zone Porte Océane manque actuellement de places de stationnement. Certaines ont
été supprimées lors de l’aménagement de pistes cyclables en 2024.
Les Galeries Alréennes souhaitent réaliser un parking plus important et mutualisé avec
le magasin V&B. Cela leur permettra également de réaliser une extension du magasin,
indispensable aujourd’hui. 

Le  Conseil  Municipal  a  voté  la  cession  aux  Galeries  Alréennes  et  à  V&B  le  17
septembre 2025 après validation par la commission d’urbanisme du 9 septembre 2025.
Néanmoins, il est nécessaire de repasser la délibération au vote du Conseil Municipal
au regard du bornage qui a révélé des surfaces supérieures.
Le 9 mars dernier, le bornage de la partie du talus cédée a été effectué. Il est apparu
lors de ce bornage que les surfaces cédées étaient beaucoup plus importantes que ce
qui a été voté le 17 septembre 2025 (1118 m2 au lieu de 512 m2 pour les Galeries
Alréennes, 719 m2 au lieu de 593 m2 pour V&B). L’essentiel de la différence de surface
s’explique par  la  déclivité  du  terrain  qui  ne  ressort  pas sur  le  cadastre lorsque les
mesures de surface ont été prises pour présenter la demande à la commission du 9
septembre 2025. De même, durant le bornage, Monsieur Robic (V&B) et Monsieur Le
Drogo (Galeries Alréennes) ont convenu que les Galeries Alréennes acquièrent une
partie de talus que devait acquérir V&B. Au global, la surface cédée correspond à la
surface nécessaire au projet d’extension et de parking mutualisé. Une largeur suffisante
est laissée au bas du talus (5 mètres) pour permettre la réalisation par AQTA d’une
éventuelle piste cyclable. AQTA était représentée au bornage pour valider ce point.

La surface cédée par la commune correspond actuellement à une partie haute de talus
d’environ 1837 m2. Environ 719 mètres carrés seront cédés à V&B et environ 1118 m2

seront cédés aux Galeries Alréennes (cf annexe 7).

Les  Domaines  ont  retenu  une  valeur  de  53€/m2 pour  la  surface  cédée  qui  sera
construite et aménagée (cf annexe 5 et annexe 8). 
Dans le détail, environ 1118 mètres carrés seront cédés aux Galeries Alréennes au prix
de 53€/m2   soit à un prix d’environ 59 254€.
Environ  719  mètres  carrés  seront  cédés  à  V&B  au  prix  de  53€/m2 soit  à  un  prix
d’environ 38 107€.
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L’ensemble de la cession envisagée correspond à une valeur totale d’environ 97 361€.

Par un courriel en date du 20 août 2025, Monsieur Le Drogo et Monsieur Robic, par un
courriel en date du 25 août 2025, ont accepté d’acquérir au prix fixé par les Domaines. 

Auray Quiberon Terre Atlantique (AQTA) a donné un avis favorable, en date du 29 août
2025, à cette opération au titre de sa compétence développement économique et a
signalé à la commune qu’il y aurait peut-être la nécessité de réaliser une voie cyclable à
terme qui empruntera toute la partie basse du talus. Cette voie cyclable pourrait relier la
Zone  Océane  à  la  zone  Toul-Garros.  Cela  nécessite  l’insertion  d’une  servitude  de
passage dans l’acte notarié permettant l’accès au bas du talus, depuis la rue d’Irlande,
de la Direction des Services Techniques et des Sports (DSTS) de la commune afin
d’entretenir la partie basse du talus. Un accès de deux mètres de large sera laissé par
les  Galeries  Alréennes  pour  accéder  au  talus  depuis  l’espace  de  stationnement.
L’aménagement  sera  validé  plus  précisément  au  stade  de  l’autorisation
d’urbanisme.
L’aménagement paysager devra être particulièrement soigné s’agissant d’une entrée de
ville. 
La voie existante réservée aux pompiers ne sera pas impactée. 

Les frais de géomètre et les frais de notaire seront à la charge des acquéreurs.

La SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT, sise 3bis rue
Louis Billet, à Auray rédigera l’acte notarié.

Liste des annexes :
- Annexe 1 – Vue aérienne à l’échelle de la ville
- Annexe 2 – Vue aérienne proche
- Annexe 3 – Extrait cadastral
- Annexe 4 – Plan masse général de l’aménagement de principe projeté
-  Annexe  5  -  Plan  masse de  l’aménagement  de  principe  projeté  pour  les  Galeries
Alréennes
- Annexe 6 - Plan masse de l’aménagement de principe projeté pour V&B
- Annexe 7 – Projet de plan de division réalisé par le géomètre à la suite du bornage du
09/03/2026
- Annexe 8 – Avis des Domaines
- Annexe 9 – Délibération du 17/09/2025 relative à la cession d’une partie d’un talus par
la  commune,  à  titre  onéreux,  dans  le  cadre  de  l’extension  du  magasin  Galeries
Alréennes et de l’extension de la surface de stationnements des magasins Galeries
Alréennes et V&B situés rue d’Irlande (parcelles AW 1467 et AW 1263) 

Vu le budget de la commune ;

Vu  les  dispositions  du  Code  Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques,
notamment l'article L 2141-1 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Auray ;

Vu l’avis des Domaines en date du 14/08/2025 ;
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Vu l’avis favorable d’AQTA en date du 29/08/2025 ;

Vu l’avis favorable de la commission d’urbanisme du 09/09/2025 ;

Vu la délibération en date du 17/09/2025 relative à la cession d’une partie d’un talus par
la  commune,  à  titre  onéreux,  dans  le  cadre  de  l’extension  du  magasin  Galeries
Alréennes et de l’extension de la surface de stationnements des magasins Galeries
Alréennes et V&B situés rue d’Irlande (parcelles AW 1467 et AW 1263) ;

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission d’urbanisme du 19/05/2026 ;

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

-  APPROUVE  la désaffectation et le déclassement de l’emprise foncière communale
correspondant à une partie du talus, d’environ 1837 mètres carrés et située au sud des
parcelles AW 1263 et AW 1467 ;

-  APPROUVE la cession d’environ 1118 mètres carrés à Monsieur Christian Le Drogo
au prix de 53€/m2 pour un prix total d’environ 59 254€ ;

- APPROUVE la cession d’environ 719 mètres carrés à Monsieur Patrick Robic au prix
de 53€/m2 pour un prix total d’environ 38 107€ ;

- APPROUVE la prise en charge par les acquéreurs des frais de géomètre et des frais
de notaire afférents au dossier ;

-  APPROUVE l’insertion d’une servitude de passage dans l’acte notarié permettant le
passage, depuis la rue d’Irlande, de la Direction des Services Techniques et des Sports
de la commune afin d’entretenir la partie basse du talus. Un accès de deux mètres de
large sera laissé par les Galeries Alréennes pour accéder au talus depuis l’espace de
stationnement.  L’emplacement  exact  de  la  servitude  sera  déterminé  au  stade  de
l’autorisation d’urbanisme ;

-  DESIGNE La SCP Christian HADDAD, Anna DUFFO- LE STRAT et David RAULT,
sise 3bis rue Louis Billet, pour rédiger l’acte notarié ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte notarié et toutes les pièces nécessaires à
la réalisation de cette transaction.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

28- DGS - COMMISSION COMMUNALE POUR L'ACCESSIBILITÉ - DESIGNATION 
DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL

Monsieur Jean-Yves MAHEO, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

L'article L2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que «dans les
communes de 5 000 habitants et plus, il  est créé une commission communale pour
l'accessibilité composée notamment des représentants de la commune, d'associations
ou  organismes  représentant  les  personnes  handicapées  pour  tous  les  types  de
handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, d'associations
ou  organismes  représentant  les  personnes  âgées,  de  représentants  des  acteurs
économiques ainsi que de représentants d'autres usagers de la ville ».

Le Maire est président de droit de la commission et procède à la nomination de ses
membres par voie d’arrêté. 

Cette commission est consultative et exerce quatre missions principales : 

- elle dresse le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des
espaces publics et des transports,
- elle établit un rapport annuel présenté en conseil municipal,
- elle fait toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de
l’existant,
- elle organise un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux
personnes handicapées.

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, leur composition doit «  respecter le
principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des
élus de l'assemblée » (article L. 2121-22 du CGCT). 
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Le maire préside la commission et arrête la liste de ses membres. 
Représentants du conseil municipal : 5 titulaires et 5 suppléants.

Représentants des associations ou organismes de personnes en situation de handicap
(physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique), représentants des associations ou
organismes  de  personnes  âgées,  représentants  des  acteurs  économiques,
représentants
d’autres usagers de la ville : 5 titulaires et 5 suppléants.

Le Maire propose les candidatures de 4 représentants titulaires et 4 suppléants parmi
les élus de la majorité: 

- Titulaires : Charles COURTEL, Christelle LE MIGNANT, Charlotte LE CORVAISIER,
Jean-Yves MAHEO
- Suppléants : Aurélie QUEIJO, Jean-Charles KERLAU, Martine JOSSELIN - LE PORT,
Nathan DONAS

La  liste  Auray  Citoyenne  et  Solidaire  propose  parmi  les  élus  de  la  minorité  les
candidatures de 
- Jonathan LE GUENNEC (titulaire)
- Benoît LE ROL (suppléant)

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 relative à l'égalité des droits et des chances
modifiée ;

Vu la délibération du 30 avril 2008, relative à la création de la commission communale
pour l’accessibilité aux personnes handicapées et sa composition, 

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission travaux du 8 juin 2026,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

-  VALIDE la  composition  des  membres  élus  de  la  commission  communale  pour
l’accessibilité :

Membres titulaires issus du Conseil Municipal : 
-  Charles COURTEL, Christelle LE MIGNANT, Charlotte LE CORVAISIER, Jean-Yves
MAHEO, Jonathan LE GUENNEC

Membres suppléants issus du Conseil municipal :
- Aurélie QUEIJO, Jean-Charles KERLAU, Martine JOSSELIN - LE PORT, Nathan 
DONIAS, Benoît LE ROL

-  AUTORISE  Madame le Maire à désigner par arrêté les membres représentants du
conseil  municipal  tels  que  proposés  ci-dessus,  les  membres  représentants  des
associations  ou  organismes  de  personnes  en  situation  de  handicap  (physique,
sensoriel, cognitif, mental ou psychique), représentants des associations ou organismes
de personnes âgées, représentants des acteurs économiques, représentants d’autres
usagers de la ville.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

29- DSTS - CONVENTION ENEDIS SUR LA PARCELLE AD 711

Monsieur Jean-Yves MAHEO, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

ENEDIS  occupe un terrain  d’une  superficie  de  25  m²,  situé  rue Pasteur  faisant
partie de l’unité foncière cadastrée AD 711, d’une superficie totale de 4581 m². Une
convention de servitude entre ENEDIS et la Ville d’Auray doit être signée et faire
l’objet d’une délibération au Conseil Municipal.

Ledit  Terrain  est  destiné  à  l’installation  d’une  ligne  électrique  souterraine  ainsi
qu’un  poste  de  transformation  de  courant  électrique  et  tous  ses  accessoires
alimentant le réseau de distribution publique d’électricité (ci-joint en annexe un
plan délimitant l’emplacement réservé à Enedis).

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  317/348



Le poste de transformation de courant électrique et les appareils situés sur cet
emplacement  font  partie  de  la  concession  et  à  ce  titre  seront  entretenus  et
renouvelés par Enedis.

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission Travaux et Aménagements du
08/06/2026,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

-  APPROUVE les  termes  de  la  convention  de  servitude  telle  qu’annexée  à  la
présente ;

- AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte notarié ainsi que tous les documents
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  318/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  319/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  320/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  321/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  322/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  323/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  324/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  325/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  326/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  327/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  328/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  329/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  330/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  331/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  332/348



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  333/348



Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

30- DGS - DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS DE LA VILLE AU SEIN DE LA 
MECS SAINT-YVES (MAISON D'ENFANT A CARACTÈRE SOCIAL)

Madame Christelle LE MIGNANT, 4ème adjointe, expose à l'assemblée :

Madame le Maire propose de désigner comme représentants de la Ville au sein de
l’organisme de gestion de la Maison d’Enfants à Caractère Social (MECS) Saint-Yves:

- Madame Christelle LE MIGNANT en tant que membre titulaire

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- DESIGNE en tant que représentant de la Ville au sein de de l’organisme de gestion de
la Maison d’Enfants à Caractère Social (MECS) Saint-Yves :

- Christelle LE MIGNANT

Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026 
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31- DGS - DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS DE LA VILLE AU SEIN DE LA 
MECS SAINT-LOUIS (MAISON D'ENFANT A CARACTÈRE SOCIAL)

Madame Françoise NAEL, Maire, expose à l'assemblée :

Madame le Maire propose de désigner comme représentants de la Ville au sein de
l’organisme de gestion de la Maison d’Enfants à Caractère Social (MECS) Saint-Louis:

- Madame Christelle LE MIGNANT en tant que membre titulaire

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (32 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame BARATHON

Le conseil municipal :

- DÉSIGNE en tant que représentant de la Ville au sein de de l’organisme de gestion de
la Maison d’Enfants à Caractère Social (MECS) Saint-Louis:

- Madame Christelle LE MIGNANT 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 09/07/2026
Compte-rendu affiché le 10/07/2026
Reçu par la Sous-Préfecture le 09/07/2026

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  336/348



Canicule  
 
Claire MASSON 
 
Merci  beaucoup.  Je  vais  démarrer  par  le  sujet  de  la  canicule  et  du  changement
climatique. Je vais lire l'intervention de Jonathan le Guennec qui ne pouvait pas être ici
ce soir et après je vous poserai des questions plus particulières par rapport à ce que fait
la Ville. Parler d'avenir à Auray, c'est d'abord regarder d'où nous venons. La précédente
municipalité à l'époque a tracé des sillons courageux, ancrant l'écologie et la justice
sociale au cœur de notre action. Qu'il s'agisse des tarifications sociales, des projets et
lieux  du  faire  ensemble,  du  développement  des  mobilités  douces  ou  de  la
désimperméabilisation  de nos sols,  de  l'ingénierie,  de notre  gestion de l'eau,  de la
végétalisation amorcée de nos espaces publics, des actes forts ont été posés mais le
climat n'attend pas et l'urgence nous impose de passer de la réaction à l'anticipation
pure. Gouverner, c'est prévoir, ce n'est pas panser les plaies d'un territoire après la
tempête ou la canicule, c'est bâtir un bouclier communal contre les inondations ou les
îlots  de chaleur.  Quelle  est  votre vision politique? Quel  cap de long terme, quelles
projections? Trois mots sur cette nécessaire vision  globale, humaniste et protectrice.
Quelles lignes de votre programme incarneront, sans langue de bois cette boussole.
Nous devons accélérer et vous décélérez, vous détricotez au nom du "ça ne nous plaît
pas", mais vivre dignement à +4°, cela nécessite de voir la réalité en face. Madame le
Maire, faisons d'Auray une Ville sentinelle résiliente et solidaire, où l'anticipation est le
plus beau des projets politiques et vous en sortirez grandis.  

Françoise NAEL 
 
Je voudrais vous dire que cela ne vous plaît pas que l'on détricote certaines choses,
nous  l'entendons.  Nous  n'avons  pas  en  effet  les  mêmes  lignes  politiques.
Deuxièmement,  vous,  l'ancienne  municipalité,  n'avez  pas  le  monopole  de
l'environnement. Je crois que ça concerne toutes les municipalités et tous les élus, de
quelques  couleurs  ou  partis  politiques  ce  soit,  je  crois  qu'il  faut  en  effet  prendre
conscience que le climat est en train de se détériorer.  
Enfin, Monsieur Le Guennec parle d'anticipation.  Nous sommes là depuis 3 mois.  Il a
fallu quand même que nous gérions la crise il y a 10 jours puisque vous avez peut-être
en effet anticipé sur l'avenir mais en tous les cas il y a plein de choses qu'il a fallu
mettre en place dans l'urgence parce que ce n'était pas fait. Je pense qu'on a très bien
géré l'urgence en tous les cas. Concernant le futur, nous n'allons pas tout détricoter ce
que  vous  avez  fait  sur  l'environnement.  Nous  travaillons  sur  la  végétalisation,  pas
simplement les cours d'école, mais aussi des endroits sur Auray. Cela fait juste 3 mois
que nous  en  sommes-là, nous n'avons pas un programme à vous présenter ce soir
mais en tout état de cause, je crois qu’ il ne s'agit pas de la municipalité de Madame
Masson, de Madame Naël ou d'une autre collectivité ou commune extérieure, je pense
que chaque élu de tout le Morbihan et de toute la France a bien pris conscience qu'il
fallait qu'on s'aligne et qu'on travaille là-dessus.  

Claire MASSON 
  
Par rapport justement à la gestion de la canicule, si les conditions continuent à être très
détériorées, pensez-vous déclencher le plan communal de sauvegarde qui permet une
gestion plus globale et que plusieurs communes ont déjà déclenché ?
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Françoise NAEL 
C'est une question fermée. La réponse est oui, bien évidemment.  

Claire MASSON 
 
Au niveau des mesures prises pour l'instant, vous avez ouvert à chaque fois un seul
endroit de fraîcheur. Dans d’autres communes par exemple Barcelone, une grosse Ville
avec un grand nombre d'habitants par exemple qui a ouvert des endroits de fraîcheur à
moins 10 minutes à pied de chaque habitation. C'est à dire qu'ils ont du coup réussi à
disséminer sur l'ensemble de la Ville un très grand nombre d'endroits de fraîcheur. Je
pense qu'il y a peut-être quelque chose à réfléchir puisque effectivement la Forêt est
assez  éloignée  soit  des  transports  gratuits  entre  les  quartiers  de  logements  HLM
notamment  et  ce  type d'endroit  mais  qui  est  beaucoup plus  grand que ce  la  salle
d'audience et qui pourrait permettre d'avoir des endroits de repos puisqu'on a le dojo
notamment. Il y a peut-être d'autres sites effectivement qu'il faut répertorier mais est-ce
qu'il n'y a pas quelque chose de plus global à faire plutôt que juste la salle d'audience
qui est quand même quelque chose de très minimaliste et qui n'est pas un endroit où on
a envie de passer des demies-journées entières. Sur la Forêt, vous pouvez mettre en
place des jeux pour enfants, des jeux pour adultes, des chaises longues, un bar à eau,
puisque c'est vraiment très grand.  

Françoise NAEL 

C'est ce qu'on a fait pour la Forêt. Des enfants sont venus, des jeunes et un peu moins
jeunes. Il y a eu des jeux de société. Il y eu une vraie vie à la Forêt. Concernant le
transport nous y travaillons en effet pour proposer, avec le Transport à la  Demande
notamment qui passe dans les quartiers à des heures bien précises vers le Tribunal, ça
a quand même le mérite d'exister. Je peux vous dire, pour y avoir été cet après-midi,
que quand on y rentre on y est très bien. Je voulais aussi remercier les élus parce que
ce n'est pas le tout d'ouvrir des salles de fraîcheur mais il faut pouvoir accueillir les
administrés et en l'occurrence ce sont les élus qui, de 14h00 à 18h00, tous les après-
midi,  tiennent une permanence pour pouvoir  accueillir  des administrés puisqu'on ne
peut pas demander aux agents de le faire. En effet ils ont bien d'autres choses à gérer
et à supporter aussi par cette chaleur.  

Claire MASSON 
 
Toujours sur l'anticipation, nous avions prévu la rénovation de la cantine Rollo qui est
extrêmement chaude car orientée aussi en partie vers le Sud. J'ai vu que vous aviez
enlevé dans la décision modificative tout ce qui concernait les offices de cuisine et les
cantines,  tout  ce qui  avait  été  prévu dans le  premier  diagnostic,  que j'ai  renvoyé à
Madame le Corvaisier. Tout ce qui avait été fait il y a déjà plus de 6 mois. Je pense que
c'était important quand même de prévoir cette isolation de la cantine Rollo qui est très
chaude. Est-ce que vous avez du coup définitivement abandonné l'idée de d'isoler cette
cantine ?  
Françoise NAEL 
  
L'isolation de la cantine Rollo vous l'aviez prévu en 2026 ? On peut toujours remettre de
l'argent sur les lignes, il n'y a pas de souci, mais après il faut le faire. Je ne pense pas
que c'était prévu pour 2026.  
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Charlotte LE CORVAISIER 

Oui, effectivement, cette cantine lors de la canicule a été est très chaude. Des films anti
UV  ont été posés et les enfants ont été délocalisés dans des espaces plus frais. Ça fait
effectivement 4 mois que nous sommes ici. J'avoue Madame Masson, que je n'ai pas
encore étudié ce que vous m'avez envoyé. 

Claire MASSON 
 
Nous vous demandons de reconsidérer l'abandon des travaux sur certains offices.  

Charlotte LE CORVAISIER 

Le  plan  de  schéma  directeur  immobilier  énergétique  va  nous  être  présenté  en
septembre et grâce à cette présentation, nous allons prioriser des bâtiments et nous
allons faire un plan pluriannuel d'investissement sur notre mandat.  

Claire MASSON 
 
L’école Diwan est également extrêmement mal isolée. Est-ce que vous avez prévu des
travaux en sachant que pour l'instant son déménagement n'est pas encore en cours ?  
 
Françoise NAEL 
 
Comment  voulez-vous qu'en 4 mois avec un coup de baguette  magique on puisse
régler tout ce que il n'a pas été réglé en 6 ans puisque ce n'est pas nouveau que l'école
Diwan est très mal logée ?

Claire MASSON 

Nous avons déplacé une partie de l'école Diwan dans les locaux associatifs de Tabarly.
Nous  avons  décidé  de  libérer  l'endroit  où  vous  aviez  votre  permanence  à  Tabarly
justement  pour  laisser  la  place  éventuellement  à  Diwan  pour  une  extension  de  sa
surface. La salle qui était utilisée par J'aime Auray est disponible. Nous avons préféré
ne pas l'utiliser pour permettre à Diwan une extension nouvelle.  

Françoise NAEL 

Madame Masson, c'est vous qui nous avez autorisé cette salle. Nous, on n'avait pas
demandé la salle Diwan. Nous avions demandé un local.  

Claire MASSON 
 
Oui vous aviez demandé un local exclusif et nous avons préféré laisser tomber l'usage
exclusif pour pouvoir libérer cette salle.  
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Ma deuxième question concerne la pénurie d'eau. J'ai vu la communication d'AQTA par
rapport aux habitants et à la consommation d'eau puisque nous sommes passés en
alerte sécheresse. Je n'ai pas vu de relais sur le site internet de la Ville ni sur la page
Facebook de la communication d'AQTA. J'ai peut-être mal regardé, mais je trouve que
c'est important qu'on arrive à ressensibiliser les habitants en sachant que c'est quelque
chose  d'extrêmement  problématique  actuellement  puisque  nos  réserves  d'eau,  les
barrages qui existent, à Treauray pour notre secteur mais aussi Guerledan et Arzal qui
nous  alimentent.  Les  barrages,  avec  l'évaporation,  sont  en  train  de  baisser  très
nettement en quantité d'eau et je pense qu'il faut agir très vite. Il y a une question vis-à-
vis des habitants et de la communication et une question aussi vis-à-vis de ce qu'on
avait mis en place avec Eaux et Rivières de Bretagne suite à un appel à manifestation
d'intérêt de la Région. Eaux et Rivières intervenait et devait faire le diagnostic de 10
bâtiments publics sur cette période, entre juin et août. Est-ce que ça a été fait ? Est-ce
que vous avez pu vérifier la consommation de ces bâtiments publics et avancer parce
que il faut être exemplaire aussi au niveau des collectivités ?   

Françoise NAEL 
 
Je vais laisser Monsieur Vergne répondre sur Eaux et Rivières de Bretagne mais la
communication a bien été faite au mois de juin sur le site, vous irez vérifier.  

Claire MASSON 

J’ai regardé et je ne la trouve pas.  

Bertrand VERGNE 
 
Nous l'avons fait avant AQTA dès que nous avons reçu les éléments de la Préfecture.
Nous  avons  tout  de  suite  communiqué  sur  le  premier  niveau  de  sécheresse  et  le
deuxième niveau parce que l'eau c'est notre bien, c'est un bien précieux pour tout le
monde et  nous sommes  extrêmement sensibles à ce sujet. Concernant le diagnostic
eau, c'est en cours. Nous avons pas mal de sujets en cours en début de mandat et
nous allons poursuivre. L'enjeu de l'eau sur le territoire va être un des axes forts de
notre  de  notre  mandat,  aussi  bien  la  désimperméabilisation  du  sol  bien  sûr  pour
transformer en sol l'éponge et bien sûr le récupérer l'eau. Nous savons que dans les
années  à  venir,  nous  aurons  des  tensions  plus  que  fortes  sur  notre  territoire.
Concernant  aussi  le  dernier  point  sur  l'intégration du végétal,  nous avons lancé un
recrutement avec une très forte spécialisation sur la partie technique. Remettre du vert
dans notre Ville est un axe fort.  

Claire MASSON 
 
Nous avions aussi prévu systématiquement à chaque rénovation de bâtiments, 50 m3
de stockage d'eau enterrée. Cela a été fait à la Forêt. C'était prévu sur les Tennis mais
le marché n'était pas encore lancé. J'espère que ça sera poursuivi. A Athéna, s'il y a
une rénovation du parking ou du parvis, cela pourrait être aussi intégré à la rénovation.
L'idée était  de  faire  50  m3 systématiquement  au  niveau de chaque bâtiment.  Cela
pourrait l'être lors de la construction du Bel Air également.  

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2026  340/348



Noël pour les aînés  

Adèle MENUET-TISSIER 
 
Je voulais revenir sur la commission Action Sociale. Lors de cette commission vous
avez parlé du repas pour les aînés, ce qui est tout à fait honorable. Je pense que de
toute manière les 3 listes en ont parlé lors de la campagne municipale. Ce qui nous a
surpris ce n'est pas le projet en lui même, mais c'est le fait qu'on ait l'impression que
rien n'est vraiment prêt. Vous en êtes encore à vous demander à partir de quel âge les
personnes  seront  concernées,  s'il  faut  faire  un  repas,  un  cadeau,  les  deux  ou  les
séparer. Pourtant c'est une mesure qui figurait déjà dans votre programme. Nous avons
aussi  été  interpellés  par  l'idée  de  distribuer  des  bons  d'achat  puisque  dans  une
commune où certains membres de la majorité sont commerçants, nous pensons qu'il
faut être très prudents pour éviter toute situation qui pourrait être perçue comme un
conflit d'intérêts. De la même façon, nous avons des interrogations sur la proposition
que les élus distribuent eux-mêmes les cadeaux ou les bons d'achat directement chez
les aînés. Nous entendons toute la sympathie du geste, mais ça a tout de même un
goût de clientélisme. Nous pensons qu'avant de mettre ce type de dispositif en place, il
faut s'assurer que tout est parfaitement cadré. Ce qui nous dérange le plus, c'est le
sentiment  que  vous  réfléchissez  aujourd'hui  à  la  façon  de  mettre  en  œuvre  une
promesse qui aurait dû être pensée bien avant les élections. Je souhaite quand même
vous remercier parce que cette commission m'a rappelé de bons souvenirs. Je me suis
revue quelques mois en arrière avec notre collectif, à passer des soirées à construire
notre programme où nous débattions de chaque proposition. Nous nous posions les
questions en amont, justement pour savoir si elles étaient réalisables et comment les
mettre en place. Et puisque pour nous, c'est comme ça qu'on construit un programme,
on réfléchit d'abord et ensuite on s'engage, pas l'inverse.  
 
Françoise NAEL 
 
Je vais vous répondre sur les bons d'achat ou les colis.  Nous trouvions que c'était
prématuré pour 2026 puisque nous sommes à quelques mois de la fin de l'année et
nous allons étudier parce que c'est aussi un budget. Nous allons en effet étudier l'âge
des  bénéficiaires.  Tout  projet  s'étudie  et  se  prépare.  Nous  avons  une  commission
solidarité qui va être faite pour ça, pour travailler sur ce projet. À quoi ça sert d'avoir des
commissions si on anticipe et on décide tout en avance ? Si on avait anticipé, et si on
vous avait donné le montant et qu'on avait tout fait pendant la campagne vous nous
auriez dit que vous n'avez pas été concerté. Dans tous les cas c'est un projet qui verra
le jour en 2027 et nous souhaitons prendre le temps de l'étudier. Quant aux élus, il nous
semble important d'aller au plus proche de la population. Nous avons toujours dit que
nous  souhaitions  être  des  élus  de  terrain  et  ça  en  fait  partie.  Ce  n'est  pas  du
clientélisme, ça permet aussi de rencontrer des personnes qui ne nous connaissent pas
et qu'on ne connaît pas et de rencontrer aussi des personnes isolées.  

Christelle LE MIGNANT 
 
Oui  des personnes isolées et  vulnérables  puisque,  comme je  vous le  disais  tout  à
l'heure,  le fichier  des personnes vulnérables ne compte  que 16 personnes sur  une
commune  comme  la  nôtre.  C'est  un  chiffre  très  bas  et  donc  ça  peut  aussi  nous
permettre de repérer et de recenser les personnes vulnérables.  
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Claire MASSON 
 
Nous avions des bons d'achat à distribuer au moment du COVID. Cela a été fait par les
services pour ne pas que les élus soient amenés à donner en direct des bons d'achat.  

Christelle LE MIGNANT 
 
Il y a beaucoup d'autres communes qui procèdent de la même façon en allant distribuer
au domicile des administrés les bons d'achat ou les colis.  
 
 
Julien BASTIDE 
 
Ce sont de toutes petites communes qui font ça parce qu'elles n'ont pas les services qui
permettent de le faire.  
 
Christelle LE MIGNANT 
  
Je ne pense pas que les agents puissent, sur leur temps de travail, distribuer les bons
d'achat ou les colis.  

Françoise NAEL 

C'est un choix politique que vous ne partagez pas.  

Adèle MENUET-TISSIER 
 
Encore une fois, c'est ma manière de penser mais il y a quand même beaucoup de
commerçants dans votre liste. 
 
Françoise NAEL 
 
Je pense que nous n'allons pas rentrer dans ce débat.

Adèle MENUET-TISSIER 
 
Il y en a quelques-uns. Ça se réfléchit je trouve.  
 
Claire MASSON 
 
Ça peut être vu comme une limite de conflit d'intérêts.  

Françoise NAEL 
 
Conflit d'intérêts ? Nous pourrions en parler. 
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Contre sens cyclable
 
Laurence BERNARD 
 
Concernant  les  décisions  récentes  sur  la  circulation  en  centre-ville,  pourquoi  avoir
modifié en urgence la circulation douce en centre-ville en supprimant le temps piéton
rue du Lait ainsi que les contresens cyclables sans attendre les conclusions du travail
du bureau d'études BL Évolution financé par la municipalité et permettant d'avoir des
préconisations objectives? Ce travail  est  encore  en cours,  comme cela nous a été
exposé lors de la réunion publique du 30 juin dernier et prendra en compte les résultats
de l'enquête réalisée auprès des citoyens et des commerçants et dont la participation a
été  qualifiée  de  remarquable  par  ce  même bureau  d'étude.  En  effet,  plus  de  400
personnes ont répondu, ce qui est un chiffre habituellement attendu à l'échelle de la
Communauté de Communes. Nous avons également appris lors de cette réunion que
100% des Alréens et des Alréennes vivaient à moins de 15 minutes en vélo du centre-
ville.  Tous concernés donc.  Cette  étude est  importante  car  elle  permettra  aussi  de
délimiter objectivement les largeurs à prévoir sur la voirie pour faire cohabiter piétons,
cyclistes et automobilistes et indiquera les emprises nécessaires lors des dépôts de
permis de construire  le  long des nouvelles constructions.  Ces décisions précipitées
limitent donc la circulation des piétons et des vélos. Or les études démontrent que la
circulation en double sens cyclable, basée sur le respect mutuel, est sûre, encourage
l'utilisation du vélo et diminue la vitesse des automobilistes. Ces décisions concernent
un sujet majeur, les déplacements dans la ville de demain qui impactent aussi la santé
humaine. Je vous rappelle qu'il suffit de 20 minutes de marche par jour pour diminuer
de  près  de  moitié  notre  risque  cardiaque.  Aucun  médicament  ne  fait  mieux.  Nous
sommes inquiets quant aux mesures que vous prendrez après les conclusions de ce
bureau  d'études,  à  l'heure  où  les  bouleversements  climatiques  viennent  impacter
violemment notre cadre de vie et menacent notre santé. Favoriser la circulation des
voitures  dès  le  début  de  votre  mandat  au  détriment  des  mobilités  douces  est  un
symbole pour nous préoccupant.  

Françoise NAEL 
 
Je laisse Charles Courtel vous répondre, mais il va vous répondre la même réponse
qu'au dernier Conseil Municipal.  

Charles COURTEL 
 
Juste un petit aparté avant que je vous réponde. Madame Masson a parlé tout à l'heure
de l'accès au point de fraîcheur. Comme vous l'avez indiqué, tout est à moins de 15
minutes donc ça serait bien de se coordonner avant de poser des questions comme
cela. Juste en vélo? Vous ne l'avez pas précisé.  

Laurence BERNARD 
 
Si je l'ai précisé. 
 
Françoise NAEL 
 
100 % des alréens ne prennent pas le vélo.  
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Laurence BERNARD 
 
70% des alréens vivent à moins de 15 minutes à pied du centre-ville.  

Charles COURTEL 
 
Oui,  il  y  a la nuance.  Avant  de vous répondre, je tiens à vous rappeler que cette
nouvelle disposition est un engagement de notre programme. Donc voilà, c'est acté. Le
retrait du contresens cyclable dans le centre-ville, c'est également un pouvoir accordé
aux collectivités territoriales et notamment sur les zones de rencontres, conformément à
l'article R110- 2 du code de la route. Nous avons fait ce choix en le motivant. En effet,
nous connaissons tous Auray, son centre-ville et ses petites rues très étroites qui sont
très majoritaires dans le centre-ville. Nous avons énormément de petites rues. Encore
une fois, notre objectif est d'apaiser le conflit d'usage, d'apporter une sécurité pour tous,
les usages, avec une compréhension lisible autant pour le piéton que pour la personne
à  mobilité  réduite  qui  est  par  ailleurs  prioritaire,  que  pour  la  mobilité  cyclable  ou
automobile. Nous continuerons notre objectif d'apaisement et de sécurisation grâce au
travail du Schéma des Mobilités Actives (SDMA) comme vous l'avez évoqué avec un
futur schéma de circulation automobile.  
 
Laurence BERNARD 
 
C'est ce que vous avez déjà répondu. Par exemple, dans les propositions du bureau
d'étude, il y avait directement la piétonisation de la rue du Lait. .  
 
Charles COURTEL 
 
Je ne savais pas que vous travailliez au cabinet. C'était un atelier. C'était aussi pour
fournir  des éléments  de  réponse derrière.  Tout  n'était  pas  décidé  à  ce  moment-là.
Comme vous l'avez bien entendu, il y a un plan d'actions qui sera qui sera mis en place
à la fin de l'année, il y aura des suggestions.  

Laurence BERNARD 
 
Du coup vous remettrez la rue du Lait en rue piétonne?  
 
Françoise NAEL 
 
Mais elle était piétonne la rue du Lait. 
 
Laurence BERNARD 
 
Uniquement l'après-midi.  
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Charles COURTEL 
 
Nous allons d'abord voir l'ensemble des réponses. Il n'y a rien de gravé dans le marbre.
On ne peut pas s'engager sur des choses sur lesquelles nous n'avons pas encore les
éléments de réponse. Je vous explique qu'il y a des nécessités de sécurisation dans le
centre-ville, qu'il y a du conflit d'usage, qu'il y a des rues qui sont très étroites. Le fait
d'avoir du double sens cyclable dans des rues qui sont très étroites, vous savez très
bien qu'avec des piétons et des automobiles il y a du conflit.   

Isabelle GUIBERT-FAICHAUD 
  
Je pratique le vélo... 
 
Laurence BERNARD 
 
C'est votre expérience personnelle, elle ne vaut rien à l'échelle de l'étude. 
 
Isabelle GUIBERT-FAICHAUD 
 
Elle vaut quand même quelque chose. Ce que je veux dire c'est que parfois il  faut
savoir descendre de son vélo. Ces zones de rencontre ça permet de descendre de son
vélo.  

Françoise NAEL 
 
Je voulais juste dire que vous nous avez reproché tout à l'heure d'avoir mis dans notre
projet de campagne les colis aux personnes âgées et de ne pas avoir mis ça en place
tout de suite. Et là vous nous reproché d'avoir déjà décidé. 
 
Adèle MENUET-TISSIER 
 
Non ce n'est pas ça. Je trouve ça très honorable de votre part d'avoir mis le repas pour
les  aînés  dans  votre  programme.  Simplement,  c'est  une  mesure  qui  n'a  pas  été
réfléchie en amont.  

Françoise NAEL 

Le repas va être fait le 17 décembre.  
 
Adèle MENUET-TISSIER 
 
Très bien, mais ça n'a pas été réfléchi en amont.  

Françoise NAEL 

Si, il va être fait le 17 décembre. 
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Adèle MENUET-TISSIER 
 
Puisque dans la commission action sociale, vous ne savez toujours pas du coup si vous
faites un repas, un colis ou un bon d'achat ou tout séparément.  

Françoise NAEL 
 
Clairement, vous n'avez peut être pas bien soit écouté, soit compris. On fait le repas le
17 décembre, ça a été très clair, la salle est réservée. Concernant les bons d'achat
et/ou les colis, on se donne le temps, jusqu'à 2027 pour travailler là-dessus. Dans notre
programme c'était pareil, c'était soit colis, soit bon d'achat   

Claire MASSON 

L'âge des personnes concernées était assez flou quand même. 

Françoise NAEL 

Vous êtes arrivée en retard à cette commission Madame Masson.  

Adèle MENUET-TISSIER 
 
Moi j'étais là et j'ai bien entendu que l'âge n'était pas défini.
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A 21h08, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, Madame
le Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance

Madame Françoise NAËL
.................................................................................................................................
Monsieur Marc BELZ
.................................................................................................................................
Madame Guénola QUILLAY
.................................................................................................................................
Monsieur Jean-Yves MAHEO
.................................................................................................................................
Madame Christelle LE MIGNANT
.................................................................................................................................
Monsieur Bertrand VERGNE
.................................................................................................................................
Madame Aurélie QUEIJO
.................................................................................................................................
Monsieur Nathan DONIAS
.................................................................................................................................
Madame Charlotte LE CORVAISIER
.................................................................................................................................
Monsieur Laurent MIGNON
.................................................................................................................................
Monsieur Patrick GUERIN
.................................................................................................................................
Madame Isabelle GUIBERT-FAICHAUD
.................................................................................................................................
Madame Martine JOSSELIN-LE PORT
.................................................................................................................................
Monsieur Charles COURTEL
.................................................................................................................................
Madame Elodie JAUBERT
.................................................................................................................................
Monsieur Laurent LE MIGNON
.................................................................................................................................
Madame Gaëlle LE BRAS - LE SERREC
.................................................................................................................................
Monsieur Yonel MADEC
.................................................................................................................................
Madame Elodie BARATHON

Monsieur Sylvain LE PARC
.................................................................................................................................
Madame Laurence PLESSIS 
.................................................................................................................................
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Monsieur Laurent LE CHAPELAIN
.................................................................................................................................
Madame Martine MARCHAND
.................................................................................................................................
Monsieur Régis GARGASSON 
.................................................................................................................................
Madame Stéphanie GOUEGOUX-DEMASSARD
.................................................................................................................................
Monsieur Thierry LE BOURN
.................................................................................................................................
Madame Claire MASSON
.................................................................................................................................
Monsieur Julien BASTIDE
.................................................................................................................................
Madame Sophie LEMOINE
.................................................................................................................................
Monsieur Benoît LE ROL
.................................................................................................................................
Madame Laurence BERNARD
.................................................................................................................................
Monsieur Jonathan LE GUENNEC
.................................................................................................................................
Madame Adèle MENUET TISSIER
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